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L o i  d u  2 9  j u i l l e t  1 8 8 1   
s u r  l a  l i b e r t é  d e  l a  p r e s s e  

 
 
Article 13  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

Le directeur de la publication sera tenu d'insérer dans les trois jours de leur réception, les 
réponses de toute personne nommée ou désignée dans le journal ou écrit périodique quotidien 
sous peine de 3750 euros d'amende sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts 
auxquels l'article pourrait donner lieu .  
En ce qui concerne les journaux ou écrits périodiques non quotidiens, le directeur de la 
publication, sous les mêmes sanctions, sera tenu d'insérer la réponse dans le numéro qui suivra 
le surlendemain de la réception.  
Cette insertion devra être faite à la même place et en mêmes caractères que l'article qui l'aura 
provoquée, et sans aucune intercalation.  
Non compris l'adresse, les salutations, les réquisitions d'usage et la signature qui ne seront 
jamais comptées dans la réponse, celle-ci sera limitée à la longueur de l'article qui l'aura 
provoquée. Toutefois, elle pourra atteindre cinquante lignes, alors même que cet article serait 
d'une longueur moindre, et elle ne pourra dépasser deux cents lignes, alors même que cet 
article serait d'une longueur supérieure. Les dispositions ci-dessus s'appliquent aux répliques, 
lorsque le journaliste aura accompagné la réponse de nouveaux commentaires.  
La réponse sera toujours gratuite. Le demandeur en insertion ne pourra excéder les limites 
fixées au paragraphe précédent en offrant de payer le surplus.  
La réponse ne sera exigible que dans l'édition ou les éditions où aura paru l'article.  
Sera assimilé au refus d'insertion, et puni des mêmes peines, sans préjudice de l'action en 
dommages-intérêts, le fait de publier, dans la région desservie par les éditions ou l'édition ci-
dessus, une édition spéciale d'où serait retranchée la réponse que le numéro correspondant du 
journal était tenu de reproduire.  
Le tribunal prononcera, dans les dix jours de la citation, sur la plainte en refus d'insertion. Il 
pourra décider que le jugement ordonnant l'insertion, mais en ce qui concerne l'insertion 
seulement, sera exécutoire sur minute, nonobstant opposition ou appel. S'il y a appel, il y sera 
statué dans les dix jours de la déclaration, faite au greffe.  
Pendant toute période électorale, le délai de trois jours prévu pour l'insertion par le paragraphe 
1er du présent article sera, pour les journaux quotidiens, réduit à vingt-quatre heures. La 
réponse devra être remise six heures au moins avant le tirage du journal dans lequel elle devra 
paraître. Dès ouverture de la période électorale, le directeur de la publication du journal sera 
tenu de déclarer au parquet, sous les peines édictées au paragraphe 1er, l'heure à laquelle, 
pendant cette période, il entend fixer le tirage de son journal. Le délai de citation sur refus 
d'insertion sera réduit à vingt-quatre heures, sans augmentation pour les distances, et la citation 
pourra même être délivrée d'heure à heure sur ordonnance spéciale rendue par le président du 
tribunal. Le jugement ordonnant l'insertion sera exécutoire, mais en ce qui concerne cette 
insertion seulement, sur minute, nonobstant opposition ou appel.  
Si l'insertion ainsi ordonnée n'est pas faite dans le délai qui est fixé par le présent alinéa et qui 
prendra cours à compter du prononcé du jugement, le directeur de la publication sera passible 
de trois mois d'emprisonnement et de 3750 euros d'amende .  
L'action en insertion forcée se prescrira après trois mois révolus, à compter du jour où la 
publication aura eu lieu .  
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Sans préjudice de l'application de l'alinéa précédent, toute personne nommée ou désignée dans 
un journal ou écrit périodique à l'occasion de l'exercice de poursuites pénales peut également 
exercer l'action en insertion forcée, dans le délai de trois mois à compter du jour où la décision 
de non-lieu dont elle fait l'objet est intervenue ou celle de relaxe ou d'acquittement la mettant 
expressément ou non hors de cause est devenue définitive. 
 
CHAPITRE IV : DES CRIMES ET DELITS COMMIS PAR LA VOIE DE LA PRESSE OU PAR TOUT 
AUTRE MOYEN DE PUBLICATION. 
Paragraphe 1er : Provocation aux crimes et délits. 
 
Article 23 [modifié par l’art.2-II  (ex  1er bis AA, II)]  
Modifié par Loi 85-1317 1985-12-13 art. 18-I JORF 24 décembre 1985. 
Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des 
discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, 
imprimés, dessins, gravures, peintures, emblèmes, images ou tout autre support de l'écrit, de la 
parole ou de l'image vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions 
publics, soit par des placards ou des affiches exposés au regard du public, soit par tout moyen 
de communication audiovisuelle communication au public par voie électronique, auront 
directement provoqué l'auteur ou les auteurs à commettre ladite action, si la provocation a été 
suivie d'effet. 
Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une 
tentative de crime prévue par l'article 2 du code pénal. 
 
Article 24  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

Seront punis de cinq ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende ceux qui, par l'un des 
moyens énoncés à l'article précédent, auront directement provoqué, dans le cas où cette 
provocation n'aurait pas été suivie d'effet, à commettre l'une des infractions suivantes :  
1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne et les 
agressions sexuelles, définies par le livre II du code pénal ;  
2° Les vols, les extorsions et les destructions, dégradations et détériorations volontaires 
dangereuses pour les personnes, définis par le livre III du code pénal.  
Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué à l'un des crimes et délits 
portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation prévus par le titre Ier du livre IV du 
code pénal, seront punis des mêmes peines.  
Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article 23, auront fait 
l'apologie des crimes visés au premier alinéa, des crimes de guerre, des crimes contre 
l'humanité ou des crimes et délits de collaboration avec l'ennemi.  
Seront punis des peines prévues par l'alinéa 1er ceux qui, par les mêmes moyens, auront 
provoqué directement aux actes de terrorisme prévus par le titre II du livre IV du code pénal, 
ou qui en auront fait l'apologie.  
Tous cris ou chants séditieux proférés dans les lieux ou réunions publics seront punis de 
l'amende prévue pour les contraventions de la 5° classe.  
Ceux qui, par l'un des moyens énoncés à l'article 23, auront provoqué à la discrimination, à la 
haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur 
origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race 
ou une religion déterminée, seront punis d'un an d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende 
ou de l'une de ces deux peines seulement.  
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par l'alinéa précédent, le tribunal pourra en 
outre ordonner :  
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1° Sauf lorsque la responsabilité de l'auteur de l'infraction est retenue sur le fondement de 
l'article 42 et du premier alinéa de l'article 43 de la présente loi ou des trois premiers alinéas de 
l'article 93-3 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, la 
privation des droits énumérés aux 2° et 3° de l'article 131-26 du code pénal pour une durée de 
cinq ans au plus ;  
2° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 
131-35 du code pénal. 
 
Article 24 bis  
Modifié par Loi 92-1336 1992-12-16 art. 247 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994.  

Seront punis des peines prévues par le sixième alinéa de l'article 24 ceux qui auront contesté, 
par un des moyens énoncés à l'article 23, l'existence d'un ou plusieurs crimes contre l'humanité 
tels qu'ils sont définis par l'article 6 du statut du tribunal militaire international annexé à 
l'accord de Londres du 8 août 1945 et qui ont été commis soit par les membres d'une 
organisation déclarée criminelle en application de l'article 9 dudit statut, soit par une personne 
reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou internationale.  
Le tribunal pourra en outre ordonner :  
1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 
131-35 du code pénal.  
 
Article 25  
Abrogé par Loi 92-1336 1992-12-16 art. 248 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994.  

 
Paragraphe 2 : Délits contre la chose publique. 
 
Article 26  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

L'offense au Président de la République par l'un des moyens énoncés dans l'article 23 est punie 
d'une amende de 45000 euros.  
Les peines prévues à l'alinéa précédent sont applicables à l'offense à la personne qui exerce tout 
ou partie des prérogatives du Président de la République.  
 
Article 27  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

La publication, la diffusion ou la reproduction, par quelque moyen que ce soit, de nouvelles 
fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers lorsque, faite 
de mauvaise foi, elle aura troublé la paix publique, ou aura été susceptible de la troubler, sera 
punie d'une amende de 45000 euros.  
Les mêmes faits seront punis 135000 euros d'amende, lorsque la publication, la diffusion ou la 
reproduction faite de mauvaise foi sera de nature à ébranler la discipline ou le moral des 
armées ou à entraver l'effort de guerre de la Nation.  
 
Article 28  
Abrogé par Décret-loi 1939-07-29 ART. 129 JORF 3 août 1939.  

 
 
Paragraphe 3 : Délits contre les personnes. 
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Article 29  
Créé par Loi 1881-07-29 Bulletin Lois n° 637 p. 125.  

Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de 
la personne ou du corps auquel le fait est imputé est une diffamation . La publication directe ou 
par voie de reproduction de cette allégation ou de cette imputation est punissable, même si elle 
est faite sous forme dubitative ou si elle vise une personne ou un corps non expressément 
nommés, mais dont l'identification est rendue possible par les termes des discours, cris, 
menaces, écrits ou imprimés, placards ou affiches incriminés.  
Toute expression outrageante, termes de mépris ou invective qui ne renferme l'imputation 
d'aucun fait est une injure .  
 
Article 30  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

La diffamation commise par l'un des moyens énoncés en l'article 23 envers les cours, les 
tribunaux, les armées de terre, de mer ou de l'air, les corps constitués et les administrations 
publiques, sera punie d'une amende de 45000 euros.  
 
Article 31  
Créé par Loi 1881-07-29 Bulletin Lois n° 637 p. 125.  

Sera punie de la même peine , la diffamation commise par les mêmes moyens, à raison de leurs 
fonctions ou de leur qualité, envers un ou plusieurs membres du ministère, un ou plusieurs 
membres de l'une ou de l'autre Chambre , un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de 
l'autorité publique, un ministre de l'un des cultes salariés par l'Etat, un citoyen chargé d'un 
service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, un juré ou un témoin, à raison de sa 
déposition.  
La diffamation contre les mêmes personnes concernant la vie privée relève de l'article 32 ci-
après.  
 
Article 32  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

La diffamation commise envers les particuliers par l'un des moyens énoncés en l'article 23 sera 
punie d'une amende de 12000 euros.  
La diffamation commise par les mêmes moyens envers une personne ou un groupe de 
personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une 
ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée sera punie d'un an d'emprisonnement et 
de 45000 euros d'amende ou de l'une de ces deux peines seulement .  
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par l'alinéa précédent, le tribunal pourra en 
outre ordonner :  
1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 
131-35 du code pénal.  
 
Article 33  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

L'injure commise par les mêmes moyens envers les corps ou les personnes désignés par les 
articles 30 et 31 de la présente loi sera punie d'une amende de 12000 euros.  
L'injure commise de la même manière envers les particuliers, lorsqu'elle n'aura pas été 
précédée de provocations, sera punie d'une amende de 12000 euros.  
Sera punie de six mois d'emprisonnement et de 22500 euros d'amende l'injure commise, dans 
les conditions prévues à l'alinéa précédent, envers une personne ou un groupe de personnes à 
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raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion déterminée .  
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par l'alinéa précédent, le tribunal pourra en 
outre ordonner :  
1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 
131-35 du code pénal.  
 
Article 34  
Modifié par Loi 1919-09-29 JORF 1er octobre 1919.  

Les articles 31, 32 et 33 ne seront applicables aux diffamations ou injures dirigées contre la 
mémoire des morts que dans le cas où les auteurs de ces diffamations ou injures auraient eu 
l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération des héritiers, époux ou légataires 
universels vivants.  
Que les auteurs des diffamations ou injures aient eu ou non l'intention de porter atteinte à 
l'honneur ou à la considération des héritiers, époux ou légataires universels vivants, ceux-ci 
pourront user, dans les deux cas, du droit de réponse prévu par l'article 13.  
 
Article 35  
Modifié par Loi 98-468 1998-06-17 art. 44 JORF 18 juin 1998.  

La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être 
établie par les voies ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, les armées 
de terre, de mer ou de l'air, les administrations publiques et contre toutes les personnes 
énumérées dans l'article 31.  
La vérité des imputations diffamatoires et injurieuses pourra être également établie contre les 
directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, 
faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit.  
La vérité des faits diffamatoires peut toujours être prouvée, sauf :  
a) Lorsque l'imputation concerne la vie privée de la personne ;  
b) Lorsque l'imputation se réfère à des faits qui remontent à plus de dix années ;  
c) Lorsque l'imputation se réfère à un fait constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou 
qui a donné lieu à une condamnation effacée par la réhabilitation ou la révision ;  
Les deux alinéas a et b qui précèdent ne s'appliquent pas lorsque les faits sont prévus et 
réprimés par les articles 222-23 à 222-32 et 227-22 à 227-27 du code pénal et ont été commis 
contre un mineur.  
Dans les cas prévus aux deux paragraphes précédents, la preuve contraire est réservée. Si la 
preuve du fait diffamatoire est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte.  
Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne non qualifiée, lorsque le fait 
imputé est l'objet de poursuites commencées à la requête du ministère public, ou d'une plainte 
de la part du prévenu, il sera, durant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au 
jugement du délit de diffamation.  
 
Article 35 bis  
Créé par Ordonnance 1944-05-06 JORF ALGER 20 mai 1944 rectificatif p. 418.  

Toute reproduction d'une imputation qui a été jugée diffamatoire sera réputée faite de mauvaise 
foi, sauf preuve contraire par son auteur .  
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Article 35 ter  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

I. - Lorsqu'elle est réalisée sans l'accord de l'intéressé, la diffusion, par quelque moyen que ce 
soit et quel qu'en soit le support, de l'image d'une personne identifiée ou identifiable mise en 
cause à l'occasion d'une procédure pénale mais n'ayant pas fait l'objet d'un jugement de 
condamnation et faisant apparaître, soit que cette personne porte des menottes ou entraves, soit 
qu'elle est placée en détention provisoire, est punie de 15000 euros d'amende.  
II. - Est puni de la même peine le fait :  
- soit de réaliser, de publier ou de commenter un sondage d'opinion, ou toute autre 
consultation, portant sur la culpabilité d'une personne mise en cause à l'occasion d'une 
procédure pénale ou sur la peine susceptible d'être prononcée à son encontre ;  
- soit de publier des indications permettant d'avoir accès à des sondages ou consultations visés 
à l'alinéa précédent.  
 
Article 35 quater  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

La diffusion, par quelque moyen que ce soit et quel qu'en soit le support, de la reproduction des 
circonstances d'un crime ou d'un délit, lorsque cette reproduction porte gravement atteinte à la 
dignité d'une victime et qu'elle est réalisée sans l'accord de cette dernière, est punie de 15000 
euros d'amende.  
 
 
Paragraphe 4 : Délits contre les chefs d'Etat et agents diplomatiques étrangers. 
Article 36  
Abrogé par Loi 2004-204 2004-03-09 art. 52 JORF 10 mars 2004.  

 
Article 37  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

 
L'outrage commis publiquement envers les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, 
envoyés, chargés d'affaires ou autres agents diplomatiques accrédités près du gouvernement de 
la République, sera puni d'une amende de 45000 euros.  
 
Paragraphe 5 : Publications interdites, immunités de la défense. 
 
Article 38  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Il est interdit de publier les actes d'accusation et tous autres actes de procédure criminelle ou 
correctionnelle avant qu'ils aient été lus en audience publique et ce, sous peine d'une amende 
de 3750 euros.  
Sans préjudice des dispositions de l'article 15 du code pénal, il est interdit, sous la même peine, 
de publier aucune information relative aux travaux et délibérations du conseil supérieur de la 
magistrature, à l'exception des informations concernant les audiences publiques et les décisions 
publiques rendues en matière disciplinaire à l'encontre des magistrats. Pourront toutefois être 
publiées les informations communiquées par le président ou le vice-président dudit conseil.  
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Article 38 ter  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

Dès l'ouverture de l'audience des juridictions administratives ou judiciaires, l'emploi de tout 
appareil permettant d'enregistrer, de fixer ou de transmettre la parole ou l'image est interdit. Le 
président fait procéder à la saisie de tout appareil et du support de la parole ou de l'image 
utilisés en violation de cette interdiction.  
Toutefois, sur demande présentée avant l'audience, le président peut autoriser des prises de 
vues quand les débats ne sont pas commencés et à la condition que les parties ou leurs 
représentants et le ministère public y consentent.  
Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie de 4500 euros d'amende . Le 
tribunal pourra en outre prononcer la confiscation du matériel ayant servi à commettre 
l'infraction et du support de la parole ou de l'image utilisé.  
Est interdite, sous les mêmes peines, la cession ou la publication, de quelque manière et par 
quelque moyen que ce soit, de tout enregistrement ou document obtenu en violation des 
dispositions du présent article.  
 
Article 39  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation dans les cas prévus aux paragraphes 
a, b et c de l'article 35 de la présente loi. Il est pareillement interdit de rendre compte des débats 
et de publier des pièces de procédures concernant les questions de filiation, actions à fins de 
subsides, procès en divorce, séparation de corps et nullités de mariage, procès en matière 
d'avortement. Cette interdiction ne s'applique pas au dispositif des décisions, qui peut toujours 
être publié.  
Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux publications techniques à condition que 
soit respecté l'anonymat des parties.  
Dans toutes affaires civiles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès.  
Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des 
cours et tribunaux.  
Toute infraction à ces dispositions sera punie d'une amende de 18000 euros.  
 
Article 39 bis  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

Est puni de 15000 euros d'amende le fait de diffuser, de quelque manière que ce soit, des 
informations relatives à l'identité ou permettant l'identification :  
- d'un mineur ayant quitté ses parents, son tuteur, la personne ou l'institution qui était chargée 
de sa garde ou à laquelle il était confié ;  
- d'un mineur délaissé dans les conditions mentionnées aux articles 227-1 et 227-2 du code 
pénal ;  
- d'un mineur qui s'est suicidé ;  
- d'un mineur victime d'une infraction.  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la publication est réalisée à 
la demande des personnes ayant la garde du mineur ou des autorités administratives ou 
judiciaires.  
 
Article 39 ter  
Abrogé par Loi 2000-516 2000-06-15 art. 99 JORF 16 juin 2000.  
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Article 39 quater  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

Il est interdit, moins de trente ans après la mort de l'adopté, de publier par le livre, la presse, la 
radiodiffusion, le cinématographe ou de quelque manière que ce soit, une information relative à 
la filiation d'origine d'une personne ayant fait l'objet d'une adoption plénière.  
Les infractions à la disposition qui précède sont punies de 6000 euros d'amende ; en cas de 
récidive un emprisonnement de deux ans pourra être prononcé.  
 
Article 39 quinquies  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

Le fait de diffuser, par quelque moyen que ce soit et quel qu'en soit le support, des 
renseignements concernant l'identité d'une victime d'une agression ou d'une atteinte sexuelles 
ou l'image de cette victime lorsqu'elle est identifiable est puni de 15000 euros d'amende.  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la victime a donné son 
accord écrit.  
 
Article 39 sexies  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

Le fait de révéler, par quelque moyen d'expression que ce soit, l'identité des fonctionnaires de 
la police nationale, de militaires de la gendarmerie nationale ou d'agents des douanes 
appartenant à des services ou unités désignés par arrêté du ministre intéressé et dont les 
missions exigent, pour des raisons de sécurité, le respect de l'anonymat, est puni d'une amende 
de 15000 euros.  
 
Article 40  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

Il est interdit d'ouvrir ou d'annoncer publiquement des souscriptions ayant pour objet 
d'indemniser des amendes, frais et dommages-intérêts prononcés par des condamnations 
judiciaires, en matière criminelle et correctionnelle, sous peine de six mois d'emprisonnement 
et de 45000 euros d'amende, ou de l'une de ces deux peines seulement.  
 
Article 41  
Modifié par Loi 82-506 1982-06-15 ART. 5 JORF 16 juin 1982.  

Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de l'Assemblée 
nationale ou du Sénat ainsi que les rapports ou toute autre pièce imprimée par ordre de l'une de 
ces deux assemblées.  
Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des assemblées visées 
à l'alinéa ci-dessus fait de bonne foi dans les journaux.  
Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, ni le compte rendu fidèle 
fait de bonne foi des débats judiciaires, ni les discours prononcés ou les écrits produits devant 
les tribunaux.  
Pourront néanmoins les juges, saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la 
suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il 
appartiendra à des dommages-intérêts.  
Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à l'action 
publique, soit à l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les 
tribunaux, et, dans tous les cas, à l'action civile des tiers.  
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Article 41-1  
Créé par Loi 85-1317 1985-12-13 art. 18 II JORF 24 décembre 1985.  

Pour l'application des dispositions des paragraphes 4 et 5 du présent chapitre, la 
communication audiovisuelle est regardée comme un mode de publication.  
 
CHAPITRE V : DES POURSUITES ET DE LA REPRESSION. 
Paragraphe 1er : Des personnes responsables de crimes et délits commis par la voie de la 
presse. 
Article 42  
Modifié par Loi 52-336 1952-03-25 ART. 4 JORF 26 mars 1952.  

Seront passibles, comme auteurs principaux des peines qui constituent la répression des crimes 
et délits commis par la voie de la presse, dans l'ordre ci-après, savoir :  
1° Les directeurs de publications ou éditeurs, quelles que soient leurs professions ou leurs 
dénominations, et, dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article 6, de les codirecteurs de 
la publication ;  
2° A leur défaut, les auteurs ;  
3° A défaut des auteurs, les imprimeurs ;  
4° A défaut des imprimeurs, les vendeurs, les distributeurs et afficheurs.  
Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article 6, la responsabilité subsidiaire des 
personnes visées aux paragraphes 2°, 3° et 4° du présent article joue comme s'il n'y avait pas de 
directeur de la publication, lorsque, contrairement aux dispositions de la présente loi, un 
codirecteur de la publication n'a pas été désigné.  
 
Article 43  
Modifié par Loi 52-336 1952-03-25 art. 5 JORF 26 mars 1952.  

Lorsque les directeurs ou codirecteurs de la publication ou les éditeurs seront en cause, les 
auteurs seront poursuivis comme complices.  
Pourront l'être, au même titre et dans tous les cas, les personnes auxquelles l'article 60 du Code 
pénal pourrait s'appliquer. Ledit article ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour faits 
d'impression, sauf dans le cas et les conditions prévus par l'article 107 du Code pénal sur les 
attroupements ou, à défaut de codirecteur de la publication, dans le cas prévu au deuxième 
alinéa de l'article 6.  
Toutefois, les imprimeurs pourront être poursuivis comme complices si l'irresponsabilité 
pénale du directeur ou du codirecteur de la publication était prononcée par les tribunaux. En ce 
cas, les poursuites sont engagées dans les trois mois du délit ou, au plus tard, dans les trois 
mois de la constatation judiciaire de l'irresponsabilité du directeur ou du codirecteur de la 
publication.  
 
Article 43-1  
Créé par Loi 2004-204 2004-03-09 art. 55 III JORF 10 mars 2004.  

Les dispositions de l'article 121-2 du code pénal ne sont pas applicables aux infractions pour 
lesquelles les dispositions des articles 42 ou 43 de la présente loi sont applicables.  
 
Article 44  
Modifié par Loi 52-336 1952-03-25 ART. 6 JORF 26 mars 1952.  

Les propriétaires des journaux ou écrits périodiques sont responsables des condamnations 
pécuniaires prononcées au profit des tiers contre les personnes désignées dans les deux articles 
précédents , conformément aux dispositions des articles 1382, 1383, 1384 du Code civil.  
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Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article 6, le recouvrement des amendes et 
dommages-intérêts pourra être poursuivi sur l'actif de l'entreprise .  
 
Article 45  
Modifié par Loi 1936-01-10 JORF 12 janvier 1936.  

Les infractions aux lois sur la presse sont déférées aux tribunaux correctionnels sauf :  
a) Dans les cas prévus par l'article 23 en cas de crime;  
b) Lorsqu'il s'agit de simples contraventions.  
 
Article 46  
Créé par Loi 1881-07-29 Bulletin Lois n° 637 p. 125.  

L'action civile résultant des délits de diffamation prévus et punis par les articles 30 et 31 ne 
pourra, sauf dans les cas de décès de l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie 
séparément de l'action publique .  
 
Paragraphe 2 : De la procédure. 
Article 47  
Créé par Ordonnance 45-2090 1945-09-13 JORF 14 septembre 1945.  

La poursuite des délits et contraventions de police commis par la voie de la presse ou par tout 
autre moyen de publication aura lieu d'office et à la requête du ministère public sous les 
modifications ci-après.  
 
Article 48  
Modifié par Loi 2000-516 2000-06-15 art. 98 et 100 JORF 16 juin 2000.  

1° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en 
l'article 30 , la poursuite n'aura lieu que sur une délibération prise par eux en assemblée 
générale et requérant les poursuites, ou, si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte 
du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève ;  
1° bis Dans les cas d'injure et de diffamation envers un membre du Gouvernement, la poursuite 
aura lieu sur sa demande adressée au ministre de la justice ;  
2° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre 
Chambre, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes 
intéressées;  
3° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou 
agents de l'autorité publique autres que les ministres et envers les citoyens chargés d'un service 
ou d'un mandat public, la poursuite aura lieu, soit sur leur plainte, soit d'office sur la plainte du 
ministre dont ils relèvent ;  
4° Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'article 31, la 
poursuite n'aura lieu que sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé ;  
5° Dans le cas d'offense envers les chefs d'Etat ou d'outrage envers les agents diplomatiques 
étrangers, la poursuite aura lieu sur leur demande adressée au ministre des affaires étrangères et 
par celui-ci au ministre de la justice ;  
6° Dans le cas de diffamation envers les particuliers prévu par l'article 32 et dans le cas d'injure 
prévu par l'article 33, paragraphe 2, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne 
diffamée ou injuriée. Toutefois, la poursuite, pourra être exercée d'office par le ministère 
public lorsque la diffamation ou l'injure aura été commise envers une personne ou un groupe de 
personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une 
ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ;  
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7° Dans le cas de diffusion de l'image d'une personne menottée ou entravée prévue par l'article 
35 ter, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne intéressée ;  
8° Dans le cas d'atteinte à la dignité de la victime prévue par l'article 35 quater, la poursuite 
n'aura lieu que sur la plainte de la victime.  
En outre, dans les cas prévus par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° ci-dessus, ainsi que dans les cas 
prévus aux articles 13 et 39 quinquies de la présent loi, la poursuite pourra être exercée à la 
requête de la partie lésée.  
 
Article 48-1  
Modifié par Loi 2001-434 2001-05-21 art. 5 JORF 23 mai 2001.  

Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se 
proposant, par ses statuts, de défendre la mémoire des esclaves et l'honneur de leurs 
descendants, de combattre le racisme ou d'assister les victimes de discrimination fondée sur 
leur origine nationale, ethnique, raciale ou religieuse, peut exercer les droits reconnus à la 
partie civile en ce qui concerne les infractions prévues par les articles 24 (dernier alinéa), 32 
(alinéa 2) et 33 (alinéa 3), de la présente loi.  
Toutefois, quand l'infraction aura été commise envers des personnes considérées 
individuellement, l'association ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu 
l'accord de ces personnes.  
 
Article 48-2  
Créé par Loi 90-615 1990-07-13 art. 13 JORF 14 juillet 1990.  

Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, qui se 
propose, par ses statuts, de défendre les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des 
déportés peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des 
crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou des crimes ou délits de collaboration avec 
l'ennemi et en ce qui concerne l'infraction prévue par l'article 24 bis.  
 
Article 48-3  
Créé par Loi 91-1257 1991-12-17 JORF 19 décembre 1991.  

Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits et inscrite 
auprès de l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat, qui se propose par ses statuts de défendre les intérêts 
moraux et l'honneur des anciens combattants et victimes de guerre et des morts pour la France, 
peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les délits de diffamation ou 
d'injures qui ont causé un préjudice direct ou indirect à la mission qu'elle remplit.  
 
Article 49  
Créé par Ordonnance 45-2090 1945-09-13 JORF 14 septembre 1945.  

Dans tous les cas de poursuites correctionnelles ou de simple police, le désistement du 
plaignant ou de la partie poursuivante arrêtera la poursuite commencée.  
 
Article 50  
Créé par Ordonnance 45-2090 1945-09-13 JORF 14 septembre 1945.  

Si le ministère public requiert une information, il sera tenu, dans son réquisitoire, d'articuler et 
de qualifier les provocations, outrages, diffamations et injures à raison desquels la poursuite est 
intentée, avec indication des textes dont l'application est demandée, à peine de nullité du 
réquisitoire de ladite poursuite.  
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Article 51  
Créé par Ordonnance 45-2090 1945-09-13 JORF 14 septembre 1945.  

Immédiatement après le réquisitoire, le juge d'instruction pourra, mais seulement en cas 
d'omission du dépôt prescrit par les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre 
exemplaires de l'écrit, du journal ou du dessin incriminé.  
Toutefois, dans les cas prévus aux articles 24 (par. 1er et 3), 25, 36, et 37 de la présente loi, la 
saisie des écrits ou imprimés, des placards ou affiches, aura lieu conformément aux règles 
édictées par le Code de procédure pénale.  
 
Article 52  
Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 46 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993.  

Si la personne mise en examen est domiciliée en France, elle ne pourra être préventivement 
arrêtée, sauf dans les cas prévus aux articles 23, 24 (par. 1er et 3), 25, 27, 36 et 37 ci-dessus.  
 
Article 53  
Créé par Ordonnance 45-2090 1945-09-13 JORF 14 septembre 1945.  

La citation précisera et qualifiera le fait incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la 
poursuite.  
Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où 
siège la juridiction saisie et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public.  
Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite.  
 
Article 54  
Créé par Ordonnance 45-2090 1945-09-13 JORF 14 septembre 1945.  

Le délai entre la citation et la comparution sera de vingt jours outre un jour par cinq 
myriamètres de distance.  
Toutefois, en cas de diffamation ou d'injure pendant la période électorale contre un candidat à 
une fonction électorale, ce délai sera réduit à vingt-quatre heures, outre le délai de distance, et 
les dispositions des articles 55 et 56 ne seront pas applicables.  
 
Article 55  
Créé par Ordonnance 45-2090 1945-09-13 JORF 14 septembre 1945.  

Quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, conformément 
aux dispositions de l'article 35 de la présente loi, il devra, dans le délai de dix jours après la 
signification de la citation, faire signifier au ministère public ou au plaignant au domicile par 
lui élu, suivant qu'il est assigné à la requête de l'un ou de l'autre :  
1° Les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité ;  
2° La copie des pièces ;  
3° Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve.  
Cette signification contiendra élection de domicile près le tribunal correctionnel, le tout à peine 
d'être déchu du droit de faire la preuve.  
 
Article 56  
Créé par Ordonnance 45-2090 1945-09-13 JORF 14 septembre 1945.  

Dans les cinq jours suivants , en tous cas moins de trois jours francs avant l'audience, le 
plaignant ou le ministère public, suivant le cas, sera tenu de faire signifier au prévenu, au 
domicile par lui élu, les copies des pièces et les noms, professions et demeures des témoins par 
lesquels il entend faire la preuve du contraire sous peine d'être déchu de son droit.  
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Article 57  
Créé par Ordonnance 45-2090 1945-09-13 JORF 14 septembre 1945.  

Le tribunal correctionnel et le tribunal de police seront tenus de statuer au fond dans le délai 
maximum d'un mois à compter de la date de la première audience .  
Dans le cas prévu à l'alinéa 2 de l'article 54, la cause ne pourra être remise au-delà du jour fixé 
pour le scrutin .  
 
Article 58  
Modifié par Loi 81-759 1981-08-06 JORF 7 août 1981.  

Le droit de se pourvoir en cassation appartiendra au prévenu et à la partie civile quant aux 
dispositions relatives à ses intérêts civils. Le prévenu sera dispensé de se mettre en état.  
La partie civile pourra user du bénéfice de l'article 585 du Code de procédure pénale sans le 
ministère d'un avocat à la Cour de cassation.  
 
Article 59  
Créé par Ordonnance 45-2090 1945-09-13 JORF 14 septembre 1945.  

Le pourvoi devra être formé, dans les trois jours au greffe de la cour ou du tribunal qui aura 
rendu la décision. Dans les vingt-quatre heures qui suivront, les pièces seront envoyées à la 
Cour de cassation, qui jugera d'urgence dans les dix jours à partir de leur réception.  
L'appel contre les jugements ou le pourvoi contre les arrêts des cours d'appel qui auront statué 
sur les incidents et exceptions autres que les exceptions d'incompétence ne sera formé, à peine 
de nullité, qu'après le jugement ou l'arrêt définitif et en même temps que l'appel ou le pourvoi 
contre ledit jugement ou arrêt .  
Toutes les exceptions d'incompétence devront être proposées avant toute ouverture du débat 
sur le fond : faute de ce, elles seront jointes au fond et il sera statué sur le tout par le même 
jugement.  
 
Article 60  
Créé par Ordonnance 45-2090 1945-09-13 JORF 14 septembre 1945.  

Sous réserve des dispositions des articles 50, 51, et 52 ci-dessus, la poursuite des crimes aura 
lieu conformément au droit commun.  
 
Paragraphe 3 : Peines complémentaires, récidive, circonstances atténuantes, prescription. 
Article 61  
Créé par Ordonnance 45-2090 1945-09-13 JORF 14 septembre 1945.  

S'il y a condamnation, l'arrêt pourra, dans les cas prévus aux articles 24 (par. 1er et 3), 25, 36 et 
37, prononcer la confiscation des écrits ou imprimés, placards ou affiches saisis et, dans tous 
les cas, ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui 
seraient mis en vente, distribués ou exposés aux regard du public. Toutefois, la suppression ou 
la destruction pourra ne s'appliquer qu'à certaines parties des exemplaires saisis.  
 
Article 62  
Créé par Ordonnance 45-2090 1945-09-13 JORF 14 septembre 1945.  

En cas de condamnation prononcée en application des articles 23, 24 (alinéas 1er et 2), 25 et 
27, la suspension du journal ou du périodique pourra être prononcée par la même décision de 
justice pour une durée qui n'excédera pas trois mois. Cette suspension sera sans effet sur les 
contrats de travail qui liaient l'exploitant lequel reste tenu de toutes les obligations 
contractuelles ou légales en résultant.  
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Article 63  
Modifié par Loi 72-546 1972-07-01 JORF 2 juillet 1972.  

L'aggravation des peines résultant de la récidive ne sera applicable qu'aux infractions prévues 
par les articles 24 (alinéa 5), 32 (alinéa 2) et 33 (alinéa 3) de la présente loi .  
En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi, les peines ne se 
cumuleront pas, et la plus forte sera seule prononcée.  
 
Article 64  
Abrogé par Loi 92-1336 1992-12-16 art. 323 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994.  
Modifié par Loi 2000-516 2000-06-15 art. 95 JORF 16 juin 2000.  

Lorsque ont été ordonnées en référé des mesures limitant par quelque moyen que ce soit la 
diffusion de l'information, le premier président de la cour d'appel statuant en référé peut, en cas 
d'appel, arrêter l'exécution provisoire de la décision si celle-ci risque d'entraîner des 
conséquences manifestement excessives.  
 
Article 65  
Modifié par Loi 93-2 1993-01-04 art. 52 JORF 5 janvier 1993.  

L'action publique et l'action civile résultant des crimes, délits et contraventions prévus par la 
présente loi se prescriront après trois mois révolus, à compter du jour où ils auront été commis 
ou du jour du dernier acte d'instruction ou de poursuite s'il en a été fait.  
Toutefois, avant l'engagement des poursuites, seules les réquisitions aux fins d'enquête seront 
interruptives de prescription. Ces réquisitions devront, à peine de nullité, articuler et qualifier 
les provocations, outrages, diffamations et injures à raison desquels l'enquête est ordonnée.  
Les prescriptions commencées à l'époque de la publication de la présente loi, et pour lesquelles 
il faudrait encore, suivant les lois existantes, plus de trois mois à compter de la même époque, 
seront, par ce laps de trois mois, définitivement accomplies.  
 
Article 65-1  
Créé par Loi 93-2 1993-01-04 art. 53 JORF 5 janvier 1993.  

Les actions fondées sur une atteinte au respect de la présomption d'innocence commise par l'un 
des moyens visés à l'article 23 se prescriront après trois mois révolus à compter du jour de 
l'acte de publicité.  
 
Article 65-2  
Créé par Loi 93-2 1993-01-04 art. 52 JORF 5 janvier 1993.  

En cas d'imputation portant sur un fait susceptible de revêtir une qualification pénale, le délai 
de prescription prévu par l'article 65 est réouvert ou court à nouveau, au profit de la personne 
visée, à compter du jour où est devenue définitive une décision pénale intervenue sur ces faits 
et ne la mettant pas en cause.  
 
Article 65-3  
Créé par Loi 2004-204 2004-03-09 art. 45 JORF 10 mars 2004.  

Pour les délits prévus par le huitième alinéa de l'article 24, l'article 24 bis, le deuxième alinéa 
de l'article 32 et le troisième alinéa de l'article 33, le délai de prescription prévu par l'article 65 
est porté à un an.  
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Article 68  
Créé par Loi 1881-07-29 Bulletin Lois n° 637 p. 125.  

Sont abrogés les édits, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations 
généralement quelconques, relatifs à l'imprimerie, à la librairie, à la presse périodique ou non 
périodique, au colportage, à l'affichage, à la vente sur la voie publique et aux crimes et délits 
prévus par les lois sur la presse et les autres moyens de publication, sans que puissent revivre 
les dispositions abrogées par les lois antérieures.  
Est également abrogé le second paragraphe de l'article 31 de la loi du 10 août 1871 sur les 
conseils généraux, relatif à l'appréciation de leurs discussions par les journaux. 
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L o i  n °  7 1 - 1 1 3 0  d u  3 1  d é c e m b r e  1 9 7 1   
p o r t a n t  r é f o r m e  d e  c e r t a i n e s  p r o f e s s i o n s  

j u d i c i a i r e s  e t  j u r i d i q u e s  
 
Article 66  [modifié par l’art.2-VI  (ex  1er bis AA, VI)]  
Modifié par Loi 90-1259 1990-12-31 art. 26, art. 67 JORF 5 janvier 1991 en vigueur le 1er janvier 1992. 

Les organes de presse ou de communication au public par voie électronique ne peuvent 
offrir à leurs lecteurs ou auditeurs de consultations juridiques qu'autant qu'elles ont pour auteur 
un membre d'une profession juridique réglementée. 
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L o i  n   8 2 - 6 5 2  d u  2 9  j u i l l e t  1 9 8 2   
s u r  l a  c o m m u n i c a t i o n  a u d i o v i s u e l l e  

 
Article 6  [modifié par l’art.5-II (ex  2-II)] 
Modifié par Loi 2000-516 2000-06-15 art. 94 JORF 16 juin 2000.  

- I. Toute personne physique ou morale dispose d'un droit de réponse dans le cas où les 
imputations susceptibles de porter atteinte à son honneur ou à sa réputation auraient été 
diffusées dans le cadre d'une activité de communication audiovisuelle.  
Le demandeur doit préciser les imputations sur lesquelles il souhaite répondre et la teneur de la 
réponse qu'il se propose d'y faire.  
La réponse doit être diffusée dans des conditions techniques équivalentes à celles dans 
lesquelles a été diffusé le message contenant l'imputation invoquée.  
Elle doit également être diffusée de manière que lui soit assurée une audience équivalente à 
celle du message précité.  
La demande d'exercice du droit de réponse doit être présentée dans le délai de trois mois 
suivant celui de la diffusion du message contenant l'imputation qui la fonde . Toutefois, 
lorsque, à l'occasion de l'exercice de poursuites pénales, ont été diffusées dans le cadre d'une 
activité de communication audiovisuelle des imputations susceptibles de porter atteinte à 
l'honneur ou à la réputation d'une personne physique ou morale, ce délai est réouvert à son 
profit pour la même durée à compter du jour où la décision de non-lieu dont elle fait l'objet est 
intervenue ou celle de relaxe ou d'acquittement la mettant expressément ou non hors de cause 
est devenue définitive.  
En cas de refus ou de silence gardé sur la demande par son destinataire dans les huit jours 
suivant celui de sa réception, le demandeur peut saisir le président du tribunal de grande 
instance, statuant en matière de référés, par la mise en cause de la personne visée au neuvième 
alinéa du présent article .  
Le président du tribunal peut ordonner sous astreinte la diffusion de la réponse ; il peut déclarer 
son ordonnance exécutoire sur minute nonobstant appel.  
Pendant toute campagne électorale, lorsqu'un candidat est mis en cause, le délai de huit jours 
prévu au sixième alinéa est réduit à vingt-quatre heures.  
Pour l'application des dispositions du présent article, dans toute personne morale qui assure, à 
quelque titre et sous quelque forme que ce soit, un service de communication audiovisuelle, il 
doit être désigné un responsable chargé d'assurer l'exécution des obligations se rattachant à 
l'exercice du droit de réponse.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article.  
Il précise notamment les modalités et le délai de conservation des documents audiovisuels 
nécessaires à l'administration de la preuve des imputations visées au premier alinéa du présent 
article, sans préjudice de l'application des dispositions de la loi n° 79-18 du 3 janvier 1979 sur 
les archives.  
Les dispositions du présent article sont applicables à tout service de communication mis à la 
disposition du public sous forme de phonogrammes ou de vidéogrammes paraissant à 
intervalles réguliers.  
Elles sont également applicables, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, aux 
services de communication audioviselle entrant dans le champ d'application de l'article 43 de la 
loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication.  
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II. - Les associations remplissant les conditions fixées par l'article 48-1 de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse peuvent également exercer le droit de réponse prévu par le 
présent article dans le cas où des imputations susceptibles de porter atteinte à l'honneur ou à la 
réputation d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine, de leur 
appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion 
déterminée auraient été diffusées dans le cadre d'une activité de communication audiovisuelle.  
Toutefois, quand les imputations concerneront des personnes considérées individuellement, 
l'association ne pourra exercer le droit de réponse que si elle justifie avoir reçu leur accord.  
Aucune association ne pourra requérir la diffusion d'une réponse en application du présent 
article dès lors qu'aura été diffusée une réponse à la demande d'une des associations 
remplissant les conditions prévues par l'article 48-1 précité. 
 
Article 93 [modifié par l’art.2-I (ex  1er bis AA, I)] 
Modifié par Loi 83-632 1983-07-12 art. 14 JORF 13 juillet 1983. 

Les journalistes exerçant leur profession dans une ou plusieurs entreprises de 
communication audiovisuelle communication au public par voie électronique ont la qualité 
de journalistes au même titre que leurs confrères de la presse écrite. Leur sont applicables, soit 
les articles L. 761-1 à L. 761-16, L. 796-1 ainsi que les dispositions du titre III du livre premier 
du code du travail , soit les dispositions du code du travail en vigueur dans les territoires 
d'outre-mer.  

Le recrutement des journalistes s'effectue soit selon les règles de la convention 
collective nationale de la presse et ses avenants, soit selon les règles particulières du code du 
travail applicables dans les territoires d'outre-mer. 
 
Article 93-2 [modifié par l’art.2-I (ex  1er bis AA, I)] 
Modifié par Loi 86-1067 1986-09-30 art. 84 JORF 1er octobre 1986. 

Tout service de communication audiovisuelle communication au public par voie 
électronique est tenu d'avoir un directeur de la publication. 

Lorsque le directeur de la publication jouit de l'immunité parlementaire dans les 
conditions prévues par l'article 26 de la Constitution et par les articles 9 et 10 du protocole du 8 
avril 1965 sur les privilèges et immunités des communautés européennes, il désigne un 
codirecteur de la publication choisi parmi les personnes ne bénéficiant pas de l'immunité 
parlementaire et, lorsque le service de communication est assuré par une personne morale, 
parmi les membres de l'association, du conseil d'administration, du directoire ou les gérants 
suivant la forme de ladite personne morale.  

Le codirecteur de la publication doit être nommé dans le délai d'un mois à compter de la 
date à partir de laquelle le directeur de la publication bénéficie de l'immunité mentionnée à 
l'alinéa précédent.  

Le directeur et, éventuellement, le codirecteur de la publication doivent être majeurs, 
avoir la jouissance de leurs droits civils et n'être privés de leurs droits civiques par aucune 
condamnation judiciaire.  

Toutes les obligations légales imposées au directeur de la publication sont applicables 
au codirecteur de la publication.  

Lorsque le service est fourni par une personne morale, le directeur de la publication est 
le président du directoire ou du conseil d'administration, le gérant ou le représentant légal, 
suivant la forme de la personne morale.  

Lorsque le service est fourni par une personne physique, le directeur de la publication 
est cette personne physique. 
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Article 93-3 [modifié par l’art.2-I (ex  1er bis AA, I)] 
Modifié par Loi 92-1336 1992-12-16 art. 312 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994.  
Au cas où l'une des infractions prévues par le chapitre IV de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse est commise par un moyen de communication audiovisuelle 
communication au public par voie électronique, le directeur de la publication ou, dans le cas 
prévu au deuxième alinéa de l'article 93-2 de la présente loi, le codirecteur de la publication 
sera poursuivi comme auteur principal, lorsque le message incriminé a fait l'objet d'une fixation 
préalable à sa communication au public.  
A défaut, l'auteur, et à défaut de l'auteur, le producteur sera poursuivi comme auteur principal.  
Lorsque le directeur ou le codirecteur de la publication sera mis en cause, l'auteur sera 
poursuivi comme complice.  
Pourra également être poursuivi comme complice toute personne à laquelle l'article 121-7 du 
code pénal sera applicable. 
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L o i  n °  8 4 - 6 1 0  d u  1 6  j u i l l e t  1 9 8 4   
r e l a t i v e  à  l ’ o r g a n i s a t i o n  e t  à  l a  p r o m o t i o n  d e s  

a c t i v i t é s  p h y s i q u e s  e t  s p o r t i v e s  
 
Article 18-2  [modifié par l’art.2-VII  (ex  1er bis AA, VII)]  
Modifié par Loi 2003-708 2003-08-01 art. 5 JORF 2 août 2003.  
La cession du droit d'exploitation d'une manifestation ou d'une compétition sportive à un 
service de communication audiovisuelle communication au public par voie électronique ne 
peut faire obstacle à l'information du public par les autres services de communication 
audiovisuelle communication au public par voie électronique.  
Le vendeur ou l'acquéreur de ce droit ne peuvent s'opposer à la diffusion, par d'autres services 
de communication audiovisuelle communication au public par voie électronique, de brefs 
extraits prélevés à titre gratuit parmi les images du ou des services cessionnaires et librement 
choisis par le service non cessionnaire du droit d'exploitation qui les diffuse.  
Ces extraits sont diffusés gratuitement au cours des émissions d'information.  
Leur diffusion s'accompagne dans tous les cas d'une identification suffisante du service de 
communication audiovisuelle communication au public par voie électronique cessionnaire 
du droit d'exploitation de la manifestation ou de la compétition. 
La cession du droit d'exploitation d'une manifestation ou d'une compétition sportive à un 
service de communication audiovisuelle communication au public par voie électronique ne 
fait pas obstacle à la réalisation et à la diffusion gratuite par tout service de radiodiffusion 
sonore, sur tout ou partie du territoire, en direct ou en différé, du commentaire oral de cette 
manifestation ou de cette compétition. 
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel, fixe, en tant 
que de besoin, les conditions d'application du présent article.  
Les conventions portant cession exclusive du droit d'exploitation audiovisuelle des 
manifestations ou compétitions sportives ne peuvent être conclues pour une durée supérieure à 
cinq ans.  
Nota : Loi 2003-708 du 1er août 2003 art. 13 : Les dispositions de la loi 2003-708 sont applicables à Mayotte. 
 
Article 18-3  [modifié par l’art.2-VII  (ex  1er bis AA, VII)] 
Créé par Loi 92-652 1992-07-13 art. 13 JORF 16 juillet 1992.  

La cession du droit d'exploitation d'une manifestation ou d'une compétition sportive à un 
service de communication audiovisuelle communication au public par voie électronique ne 
fait pas obstacle à la diffusion partielle ou intégrale de cette manifestation ou de cette 
compétition par un autre service de communication audiovisuelle communication au public 
par voie électronique lorsque le service cessionnaire du droit d'exploitation n'assure pas la 
diffusion en direct d'extraits significatifs de la manifestation ou de la compétition sportive.  
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel, fixe, en tant 
que de besoin, les conditions d'application du présent article, compte tenu notamment de la 
nature et de la durée de la manifestation ou de la compétition. Ce décret précise également les 
conditions dans lesquelles est assimilée à la diffusion en direct une diffusion reportée à une 
heure de grande écoute ou retardée en raison de motifs sérieux. 
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Article 18-4  [modifié par l’art.2-VII  (ex  1er bis AA, VII)] 
Modifié par Loi 98-146 1998-03-06 art. 4 JORF 10 mars 1998.  
L'accès des journalistes et des personnels des entreprises d'information écrite ou audiovisuelle 
aux enceintes sportives est libre sous réserve des contraintes directement liées à la sécurité du 
public et des sportifs, et aux capacités d'accueil.  
Toutefois, sauf autorisation de l'organisateur, les services de communication audiovisuelle 
communication au public par voie électronique non cessionnaires du droit d'exploitation ne 
peuvent capter que les images distinctes de celles de la manifestation ou de la compétition 
sportive proprement dites.  
Les fédérations sportives ayant reçu, en vertu de l'article 17, délégation pour organiser les 
compétitions visées par cet article peuvent, dans le respect du droit à l'information, proposer un 
règlement approuvé par le ministre chargé des sports après avis du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, et publié conformément à l'article 17-1. Ce règlement définit les contraintes 
propres à la discipline considérée et au type de manifestation ou de compétition, ainsi que les 
lieux mis à disposition des personnes mentionnées au premier alinéa. 
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L o i  n   8 6 - 1 0 6 7  d u  3 0  s e p t e m b r e  1 9 8 6  
 r e l a t i v e  à  l a  l i b e r t é  d e  c o m m u n i c a t i o n  

 
 
Article 1 [modifié par les art. 1er-I et art. 13 (ex 5 quinquies)] 
Modifié par Loi 2000-719 2000-08-01 art. 28 et 32 JORF 2 août 2000 

La communication audiovisuelle est libre.  
L'exercice de cette liberté ne peut être limité que dans la mesure requise, d'une part, par le 
respect de la dignité de la personne humaine, de la liberté et de la propriété d'autrui, du 
caractère pluraliste de l'expression des courants de pensée et d'opinion et, d'autre part, par la 
sauvegarde de l'ordre public, par les besoins de la défense nationale, par les exigences de 
service public, par les contraintes techniques inhérentes aux moyens de communication, ainsi 
que par la nécessité de développer une industrie nationale de production audiovisuelle.  
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel, autorité indépendante, garantit l'exercice de cette liberté 
dans les conditions définies par la présente loi.  
Il assure l'égalité de traitement ; il garantit l'indépendance et l'impartialité du secteur public de 
la radiodiffusion sonore et de la télévision ; il veille à favoriser la libre concurrence et 
l'établissement de relations non discriminatoires entre éditeurs et distributeurs de services ; il 
veille à la qualité et à la diversité des programmes, au développement de la production et de la 
création audiovisuelles nationales ainsi qu'à la défense et à l'illustration de la langue et de la 
culture françaises. Il peut formuler des propositions sur l'amélioration de la qualité des 
programmes.  
Il peut adresser aux éditeurs et distributeurs de services de communication audiovisuelle des 
recommandations relatives au respect des principes énoncés dans la présente loi. Ces 
recommandations sont publiées au Journal officiel de la République française. 
 

La communication au public par voie électronique est libre. 
L'exercice de cette liberté ne peut être limité que dans la mesure requise, d'une 

part, par le respect de la dignité de la personne humaine, de la liberté et de la propriété 
d'autrui, du caractère pluraliste de l'expression des courants de pensée et d'opinion et, 
d'autre part, par la protection de l’enfance et de l’adolescence, par la sauvegarde de 
l'ordre public, par les besoins de la défense nationale, par les exigences de service public, 
par les contraintes techniques inhérentes aux moyens de communication, ainsi que par la 
nécessité, pour les services audiovisuels, de développer la production audiovisuelle. 

Les services audiovisuels comprennent les services de communication 
audiovisuelle telle que définie à l'article 2 ainsi que l'ensemble des services mettant à 
disposition du public ou d'une catégorie de public des oeuvres audiovisuelles, 
cinématographiques ou sonores, quelles que soient les modalités techniques de cette mise 
à disposition. 
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Article 2 [modifié par l’art. 1er, II] 
On entend par télécommunication toute transmission, émission ou réception de signes, de 
signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de renseignements de toute nature, par fil, optique, 
radio-électricité ou autres systèmes électromagnétiques.  
On entend par communication audiovisuelle toute mise à disposition du public ou de catégories 
de public, par un procédé de télécommunication, de signes, de signaux, d'écrits, d'images, de 
sons ou de messages de toute nature qui n'ont pas le caractère d'une correspondance privée. 
 

On entend par communications électroniques les émissions, transmissions ou 
réceptions de signes, de signaux, d'écrits, d'images ou de sons, par voie 
électromagnétique. 

On entend par communication au public par voie électronique toute mise à 
disposition du public ou de catégories de public, par un procédé de communication 
électronique, de signes, de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messages de toute 
nature qui n'ont pas le caractère d'une correspondance privée. 

On entend par communication audiovisuelle toute communication au public de 
services de radio ou de télévision, quelles que soient les modalités de mise à disposition 
auprès du public, ainsi que toute communication au public par voie électronique de 
services autres que de radio et de télévision et ne relevant pas de la communication au 
public en ligne telle que définie à l'article 1er de la loi n°…….du……pour la confiance 
dans l'économie numérique. 

Est considéré comme service de télévision tout service de communication au public 
par voie électronique destiné à être reçu simultanément par l'ensemble du public ou par 
une catégorie de public et dont le programme principal est composé d'une suite ordonnée 
d'émissions comportant des images et des sons. 

Est considéré comme service de radio tout service de communication au public par 
voie électronique destiné à être reçu simultanément par l'ensemble du public ou par une 
catégorie de public et dont le programme principal est composé d'une suite ordonnée 
d'émissions comportant des sons. 
 
 
Article 3-1 [créé par l’art. 1er, III] 

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel, autorité indépendante, garantit l'exercice de 
la liberté de communication audiovisuelle en matière de radio et de télévision par tout 
procédé de communication électronique, dans les conditions définies par la présente loi.  

Il assure l'égalité de traitement ; il garantit l'indépendance et l'impartialité du 
secteur public de la radio et de la télévision; il veille à favoriser la libre concurrence et 
l'établissement de relations non discriminatoires entre éditeurs et distributeurs de 
services ; il veille à la qualité et à la diversité des programmes, au développement de la 
production et de la création audiovisuelles nationales ainsi qu'à la défense et à 
l'illustration de la langue et de la culture françaises. Il peut formuler des propositions sur 
l'amélioration de la qualité des programmes. 

Le conseil peut adresser aux éditeurs et distributeurs de services de radio et de 
télévision ainsi qu'aux éditeurs de services mentionnés à l'article 30-5 des 
recommandations relatives au respect des principes énoncés dans la présente loi. Ces 
recommandations sont publiées au Journal officiel de la République française. 
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Titre II : De l’usage des procédés de télécommunication 
Chapitre I : Des services utilisant la voie hertzienne 
Section I : Règles générales d'attribution des fréquences. 

Article 21  
Modifié par Loi 2000-719 2000-08-01 art. 27 JORF 2 août 2000.  
Le Premier ministre définit, après avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel, les bandes de 
fréquences ou les fréquences qui sont attribuées aux administrations de l'Etat et les bandes de 
fréquences ou les fréquences de radiodiffusion dont l'attribution ou l'assignation sont confiées 
au conseil.  
 
Chapitre II : Dispositions applicables à la radiodiffusion sonores et à la télévision par câble et par satellite 
Section II : Distribution de services de radiodiffusion sonore et de télévision par câble et par satellite. 

Article 34  
Modifié par Loi 2000-719 2000-08-01 art. 54 et 58 JORF 2 août 2000.  
I. - Les communes ou groupements de communes établissent ou autorisent l'établissement sur 
leur territoire de réseaux distribuant par câble des services de radiodiffusion sonore et de 
télévision, en veillant à assurer, dans l'intérêt général, la cohérence de l'ensemble des 
infrastructures de télédistribution.  
Les communes autorisent l'établissement et les modifications des antennes collectives dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent.  
Dans les zones d'habitat dispersé dont les caractéristiques sont définies par décret, un tel réseau 
peut comporter, pour l'usage exclusif de la transmission interne à ce réseau des services de 
radiodiffusion sonore ou de télévision, une ou plusieurs liaisons radioélectriques, après que 
l'autorisation d'usage de la ou des fréquences nécessaires a été délivré par l'autorité compétente 
en vertu de l'article 21.  
Pour le territoire de la Polynésie française, un tel réseau peut comporter une ou plusieurs 
liaisons radioélectriques permettant la réception directe et individuelle, par les foyers abonnés, 
des signaux transportés.  
Les réseaux doivent être conformes à des spécifications techniques d'ensemble définies par 
arrêté conjoint des ministres chargés de l'industrie, des télécommunications et de la 
communication, pris sur avis conforme du Conseil supérieur de l'audiovisuel. Ils sont soumis 
au contrôle technique des ministres précités.  
L'exploitation des réseaux ainsi établis est autorisée par le Conseil supérieur de l'audiovisuel 
sur proposition des communes ou groupements de communes dans les conditions définies par 
décret en Conseil d'Etat.  
II. - L'autorisation d'exploitation ne peut être délivrée qu'à une société, un organisme 
d'habitations à loyer modéré au sens de l'article L. 411-2 du code de la construction et de 
l'habitation ou à une régie communale ou intercommunale telle que prévue à l'article L. 2221-
10 du code général des collectivités territoriales ou prévue par la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, et ayant la personnalité morale et l'autonomie 
financière. Elle précise sa durée ainsi que la composition et la structure de l'offre de services, 
ses modalités de commercialisation et tout accord de commercialisation du système d'accès 
sous condition. Elle peut comporter des obligations dont elle définit les modalités de contrôle. 
Ces obligations portent sur les points suivants :  
1° La retransmission de services diffusés par voie hertzienne normalement reçus dans la zone 
et la retransmission du service à vocation internationale ayant fait l'objet d'une convention 
conformément à l'article 33-1 participant à l'action audiovisuelle extérieure de la France, au 
rayonnement de la francophonie et à celui de la langue française, auquel participe au moins une 
des sociétés mentionnées aux articles 44 et 45, dans les limites et conditions définies par le 
décret mentionné au sixième alinéa du I ;  
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2° La composition et la structure de l'offre de services, et, notamment, dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat, les proportions minimales, parmi les services ayant conclu 
une convention en application de l'article 33-1, de services en langue française, qui, d'une part, 
ne sont contrôlés directement ou indirectement ni par le distributeur de services, ni par l'un de 
ses actionnaires détenant au moins 5 % de son capital, ni par la pesonne physique ou morale 
qui contrôle directement ou indirectement au moins la moitié des services concernés et, d'autre 
part, ne sont pas contrôlés directement ou indirectement par un distributeur de services au sens 
de l'article 2-1.  
En outre, l'autorisation peut prévoir :  
a) L'affectation d'un canal à temps complet ou partagé à la commune ou au groupement de 
communes intéressées, destiné aux informations sur la vie communale et, le cas échéant, 
intercommunale. L'exploitation du canal peut être confiée à une personne morale avec laquelle 
la commune ou le groupement de communes peuvent conclure un contrat d'objectifs et de 
moyens définissant des missions de service public et leurs conditions de mise en oeuvre, pour 
une durée comprise entre trois et cinq années civiles. Ce contrat est annexé à la convention 
prévue à l'article 33-1 ;  
b) L'affectation d'un canal à temps complet ou partagé à une association déclarée selon la loi du 
1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou à une association à but non lucratif régie par 
la loi locale dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, dont le rôle est 
de programmer des émissions concernant la vie locale. Le Conseil supérieur de l'audiovisuel 
désigne l'association affectataire du canal en fonction, notamment, des garanties qu'elle 
présente en ce qui concerne le respect du pluralisme des courants de pensée et d'opinion ;  
c) La distribution d'un nombre minimal de programmes propres ;  
d) Le paiement par l'exploitant d'une redevance à la commune ou au groupement de communes 
intéressés.  
III. - Le Conseil supérieur de l'audiovisuel veille à ce que la composition de l'offre, en ce qui 
concerne les services qu'il a conventionnés en application de l'article 33-1, soit conforme à 
l'intérêt du public au regard notamment de la variété des services proposés, de l'équilibre 
économique des relations contractuelles avec les éditeurs de services et, pour les services 
soumis aux obligations prévues au 6° de l'article 33, en fonction de l'importance de leur 
contribution au développement de la production cinématographique et audiovisuelle.  
Toute modification de la composition et de la structure d'une offre est notifiée au Conseil 
supérieur de l'audiovisuel qui peut s'y opposer par décision motivée dans le mois suivant la 
notification s'il estime qu'elle est de nature à remettre en cause l'autorisation, notamment au 
regard des obligations prévues aux 1° et 2° du II, ainsi que des critères mentionnés à l'alinéa 
précédent.  
 
 
Chapitre III : Dispositions applicables à l’ensemble des services de communication audiovisuelle soumis à 
autorisation 
Article 42-1 [modifié par l’art.10-I  (ex 5 bis, I] 
Modifié par Loi 2000-719 2000-08-01 art. 71 JORF 2 août 2000.  
Si un éditeur ou un distributeur de services de radiodiffusion sonore ou de télévision ne se 
conforme pas aux mises en demeure qui lui ont été adressées, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel peut prononcer à son encontre, compte tenu de la gravité du manquement, une des 
sanctions suivantes :  
1° La suspension de l'autorisation de l’édition ou de la distribution du ou des services ou 
d'une partie du programme pour un mois au plus ;  
2° La réduction de la durée de l'autorisation ou de la convention dans la limite d'une année ;  
3° Une sanction pécuniaire assortie éventuellement d'une suspension de l'autorisation ou d'une 
partie du programme, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale de 
l’édition ou de la distribution du ou des services ou d'une partie du programme ;  
4° Le retrait de l'autorisation ou la résiliation unilatérale de la convention.  
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Article 42-2 [modifié par l’art.10-II  (ex 5 bis, II] 
Modifié par Loi 2000-719 2000-08-01 art. 71 JORF 2 août 2000.  

Le montant de la sanction pécuniaire doit être fonction de la gravité des manquements commis 
et en relation avec les avantages tirés du manquement, sans pouvoir excéder 3 p. 100 du chiffre 
d'affaires hors taxes, réalisé au cours du dernier exercice clos calculé sur une période de douze 
mois. Ce maximum est porté à 5 p. 100 en cas de nouvelle violation de la même obligation. 
Lorsque le manquement est constitutif d'une infraction pénale, le montant de la sanction 
pécuniaire ne peut excéder celui prévu pour l'amende pénale. 
Lorsque le Conseil supérieur de l'audiovisuel a prononcé une sanction pécuniaire 
devenue définitive avant que le juge pénal ait statué définitivement sur les mêmes faits ou 
des faits connexes, celui-ci peut ordonner que la sanction pécuniaire s'impute sur 
l'amende qu'il prononce. 
Pour l'application du présent article, sont agrégées au montant du chiffre d'affaires l'ensemble 
des recettes publicitaires provenant de l'activité du service.  
Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et 
au domaine. 
 
 
Article 42-4 [modifié par l’art. 11 (ex5 ter, 1°, 2° et 3)°] 
Créé par Loi 89-25 1989-01-17 art. 19 JORF 18 janvier 1989.  

Dans tous les cas de manquement aux obligations incombant aux titulaires d'autorisation pour 
l'exploitation d'un service de communication audiovisuelle éditeurs de services de 
radiodiffusion sonore ou de télévision, le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut ordonner 
l'insertion dans les programmes d'un communiqué dont il fixe les termes et les conditions de 
diffusion. Le Conseil supérieur de l'audiovisuel demande à l'intéressé de lui présenter ses 
observations dans un délai de deux jours francs à compter de la réception de cette 
demande. La décision est ensuite prononcée sans que soit mise en œuvre la procédure 
prévue à l'article 42-7.  Le refus du titulaire de se conformer à cette décision est passible 
d'une sanction pécuniaire dans les conditions fixées à l’article 42-2. 
 
Article 42-7  
Modifié par Loi 2000-719 2000-08-01 art. 71 JORF 2 août 2000.  
Les sanctions prévues aux 2°, 3° et 4° de l'article 42-1 ainsi que celles de l'article 42-3 sont 
prononcées dans les conditions prévues au présent article.  
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel notifie les griefs à l'éditeur ou au distributeur du service 
de radiodiffusion sonore ou de télévision pour l'exploitation d'un service de communication 
audiovisuelle qui peut consulter le dossier et présenter ses observations écrites dans le délai 
d'un mois. En cas d'urgence, le président du Conseil supérieur de l'audiovisuel peut réduire ce 
délai sans pouvoir le fixer à moins de sept jours.  
L'éditeur ou le distributeur de services est entendu par le Conseil supérieur de l'audiovisuel. Il 
peut se faire représenter. Le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut également entendre toute 
personne dont l'audition lui paraît susceptible de contribuer utilement à son information.  
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Titre II : De l’usage des procédés de télécommunications 
Chapitre VI : Dispositions relatives aux services de communication en ligne autres que de 
correspondance privée. [abrogé par l’art. 5 (ex 2)] 
 
Article 43-7  
Créé par Loi 2000-719 2000-08-01 art. 1 JORF 2 août 2000.  

Les personnes physiques ou morales dont l'activité est d'offrir un accès à des services de 
communication en ligne autres que de correspondance privée sont tenues, d'une part, 
d'informer leurs abonnés de l'existence de moyens techniques permettant de restreindre l'accès 
à certains services ou de les sélectionner, d'autre part, de leur proposer au moins un de ces 
moyens.  
 
Article 43-8  
Créé par Loi 2000-719 2000-08-01 art. 1 JORF 2 août 2000.  

Les personnes physiques ou morales qui assurent, à titre gratuit ou onéreux, le stockage direct 
et permanent pour mise à disposition du public de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de 
messages de toute nature accessibles par ces services, ne sont pénalement ou civilement 
responsables du fait du contenu de ces services que :  
- si, ayant été saisies par une autorité judiciaire, elles n'ont pas agi promptement pour empêcher 
l'accès à ce contenu ;  
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel 
n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000.]  
 
Article 43-9  
Créé par Loi 2000-719 2000-08-01 art. 1 JORF 2 août 2000.  

Les prestataires mentionnés aux articles 43-7 et 43-8 sont tenus de détenir et de conserver les 
données de nature à permettre l'identification de toute personne ayant contribué à la création 
d'un contenu des services dont elles sont prestataires.  
Ils sont également tenus de fournir aux personnes qui éditent un service de communication en 
ligne autre que de correspondance privée des moyens techniques permettant à celles-ci de 
satisfaire aux conditions d'identification prévues à l'article 43-10.  
Les autorités judiciaires peuvent requérir communication auprès des prestataires mentionnés 
aux articles 43-7 et 43-8 des données mentionnées au premier alinéa. Les dispositions des 
articles 226-17, 226-21 et 226-22 du code pénal sont applicables au traitement de ces données.  
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, définit les données mentionnées au premier alinéa et détermine la durée et les 
modalités de leur conservation.  
 
Article 43-10  
Créé par Loi 2000-719 2000-08-01 art. 1 JORF 2 août 2000.  

I. - Les personnes dont l'activité est d'éditer un service de communication en ligne autre que de 
correspondance privée tiennent à la disposition du public :  
- s'il s'agit de personnes physiques, leurs nom, prénom et domicile ;  
- s'il s'agit de personnes morales, leur dénomination ou leur raison sociale et leur siège social ;  
- le nom du directeur ou du codirecteur de la publication et, le cas échéant, celui du responsable 
de la rédaction au sens de l'article 93-2 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la 
communication audiovisuelle ;  
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- le nom, la dénomination ou la raison sociale et l'adresse du prestataire mentionné à l'article 
43-8.  
II. - Les personnes éditant à titre non professionnel un service de communication en ligne autre 
que de correspondance privée peuvent ne tenir à la disposition du public, pour préserver leur 
anonymat, que le nom, la dénomination ou la raison sociale et l'adresse du prestataire 
mentionné à l'article 43-8, sous réserve de lui avoir communiqué les éléments d'identification 
personnelle prévus au I.  
 
Titre III : Du secteur public de la communication audiovisuelle 
Article 48-2 [modifié par l’art.12 (ex 5 quarter)] 
Modifié par Loi 2000-719 2000-08-01 art. 72 JORF 2 août 2000.  
Si une société mentionnée à l'article 44 ne se conforme pas aux mises en demeure qui lui ont 
été adressées, le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut prononcer à son encontre la suspension 
d'une partie du programme pour un mois au plus ou une sanction pécuniaire dans les limites 
définies à l'article 42-2 et à la condition que le manquement ne soit pas constitutif d'une 
infraction pénale. 
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L o i  n °  9 0 - 1 1 7 0  d u  2 9  d é c e m b r e  1 9 9 0   
s u r  l a  r é g l e m e n t a t i o n  d e s  t é l é c o m m u n i c a t i o n s  

 
Article 28  [abrogé par l’art. 40-I  (ex 29, I)] 
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

I. - On entend par prestations de cryptologie toutes prestations visant à transformer à l'aide de 
conventions secrètes des informations ou signaux clairs en informations ou signaux 
inintelligibles pour des tiers, ou à réaliser l'opération inverse, grâce à des moyens, matériels ou 
logiciels conçus à cet effet. On entend par moyen de cryptologie tout matériel ou logiciel conçu 
ou modifié dans le même objectif.  
Pour préserver les intérêts de la défense nationale et de la sécurité intérieure ou extérieure de 
l'Etat, tout en permettant la protection des informations et le développement des 
communications et des transactions sécurisées :  
1° L'utilisation d'un moyen ou d'une prestation de cryptologie est :  
a) Libre :  
- si le moyen ou la prestation de cryptologie ne permet pas d'assurer des fonctions de 
confidentialité, notamment lorsqu'il ne peut avoir comme objet que d'authentifier une 
communication ou d'assurer l'intégrité du message transmis,  
- ou si le moyen ou la prestation assure des fonctions de confidentialité et n'utilise que des 
conventions secrètes gérées selon les procédures et par un organisme agréés dans les conditions 
définies au II ;  
b) Soumise à autorisation du Premier ministre dans les autres cas ;  
2° La fourniture, l'importation de pays n'appartenant pas à la Communauté européenne et 
l'exportation tant d'un moyen que d'une prestation de cryptologie :  
a) Sont soumises à autorisation préalable du Premier ministre lorsqu'ils assurent des fonctions 
de confidentialité ; l'autorisation peut être subordonnée à l'obligation pour le fournisseur de 
communiquer l'identité de l'acquéreur,  
b) Sont soumises à la déclaration auprès du Premier ministre dans les autres cas ;  
3° Un décret fixe les conditions dans lesquelles sont souscrites les déclarations et accordées les 
autorisations. Ce décret prévoit :  
a) Un régime simplifié de déclaration ou d'autorisation pour certains types de moyens ou de 
prestations ou pour certaines catégories d'utilisateurs ;  
b) La substitution de la déclaration à l'autorisation pour les opérations portant sur des moyens 
ou des prestations de cryptologie, dont les caractéristiques techniques ou les conditions 
d'utilisation, tout en justifiant, au regard des intérêts susmentionnés, un suivi particulier, 
n'exigent pas l'autorisation préalable de ces opérations ;  
c) La dispense de toute formalité préalable pour les opérations portant sur des moyens ou des 
prestations de cryptologie, dont les caractéristiques techniques ou les conditions d'utilisation 
sont telles que ces opérations ne sont pas susceptibles de porter atteinte aux intérêts mentionnés 
au deuxième alinéa ;  
d) Les délais de réponse aux demandes d'autorisation.  
 
II. - Les organismes chargés de gérer pour le compte d'autrui les conventions secrètes de 
moyens ou prestations de cryptologie permettant d'assurer des fonctions de confidentialité 
doivent être préalablement agréés par le Premier ministre.  
Ils sont assujettis au secret professionnel dans l'exercice de leurs activités agréées.  
L'agrément précise les moyens ou prestations qu'ils peuvent utiliser ou fournir.  
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Ils sont tenus de conserver les conventions secrètes qu'ils gèrent. Dans le cadre de l'application 
de la loi n° 91-646 du 10 juillet 1991 relative au secret des correspondances émises par la voie 
des télécommunications ainsi que dans le cadre des enquêtes menées au titre des chapitres 
premier et II du titre II du livre premier du code de procédure pénale, ils doivent les remettre 
aux autorités judiciaires ou aux autorités habilitées, ou les mettre en oeuvre selon leur 
demande.  
Lorsque ces organismes remettent les conventions secrètes qu'ils gèrent dans le cadre des 
enquêtes menées au titre des chapitres premier et II du titre II du livre premier du code de 
procédure pénale, suite aux réquisitions du procureur de la République, ils informent les 
utilisateurs de cette remise.  
Ils doivent exercer leurs activités agréées sur le territoire national.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles ces organismes sont agréés ainsi 
que les garanties auxquelles est subordonné l'agrément ; il précise les procédures et les 
dispositions techniques permettant la mise en oeuvre des obligations indiquées ci-dessus.  
III. - a) Sans préjudice de l'application du code des douanes, le fait de fournir, d'importer de 
pays n'appartenant pas à la Communauté européenne ou d'exporter un moyen ou une prestation 
de cryptologie sans avoir obtenu l'autorisation préalable mentionnée au I ou en dehors des 
conditions de l'autorisation délivrée est puni de six mois d'emprisonnement et de 30000 euros 
d'amende.  
Le fait de gérer, pour le compte d'autrui, des conventions secrètes de moyens ou de prestations 
de cryptologie permettant d'assurer des fonctions de confidentialité sans avoir obtenu 
l'agrément mentionné au II ou en dehors des conditions de cet agrément est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende.  
Le fait de fournir, d'importer de pays n'appartenant pas à la Communauté européenne, 
d'exporter ou d'utiliser un moyen ou une prestation de cryptologie en vue de faciliter la 
préparation ou la commission d'un crime ou d'un délit est puni de trois ans d'emprisonnement 
et de 75000 euros d'amende.  
La tentative des infractions prévues aux alinéas précédents est punie des mêmes peines.  
b) Les personnes physiques coupables des infractions prévues au a encourent les peines 
complémentaires prévues aux articles 131-19, 131-21 et 131-27 et, à titre définitif ou pour une 
durée de cinq ans au plus, les peines prévues aux articles 131-33 et 131-34 du code pénal.  
 
IV. - Outre les officiers et agents de police judiciaire agissant conformément aux dispositions 
du code de procédure pénale et, dans leur domaine de compétence, les agents des douanes 
agissant conformément aux dispositions du code des douanes, les agents habilités à cet effet 
par le Premier ministre et assermentés dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat 
peuvent rechercher et constater par procès-verbal les infractions aux dispositions du présent 
article et des textes pris pour son application.  
Les agents habilités par le Premier ministre visés à l'alinéa précédent peuvent accéder aux 
locaux, terrains ou moyens de transport à usage professionnel en vue de rechercher et de 
constater les infractions, demander la communication de tous documents professionnels et en 
prendre copie, recueillir, sur convocation ou sur place, les renseignements et justifications. Les 
agents ne peuvent accéder à ces locaux que pendant leurs heures d'ouverture lorsqu'ils sont 
ouverts au public et, dans les autres cas, qu'entre 8 heures et 20 heures. Ils ne peuvent accéder 
aux locaux qui servent pour partie de domicile aux intéressés.  
Le procureur de la République est préalablement informé des opérations envisagées en vue de 
la recherche des infractions, par les agents visés au deuxième alinéa. Il peut s'opposer à ces 
opérations. Les procès-verbaux lui sont transmis dans les cinq jours suivant leur établissement. 
Une copie en est également remise à l'intéressé.  
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Les agents habilités par le Premier ministre visés au deuxième alinéa peuvent, dans les mêmes 
lieux et les mêmes conditions de temps que ceux visés au même alinéa du présent paragraphe, 
procéder à la saisie des matériels visés au paragraphe I sur autorisation judiciaire donnée par 
ordonnance du président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés les 
matériels, ou d'un juge délégué par lui.  
La demande doit comporter tous les éléments d'information de nature à justifier la saisie. Celle-
ci s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée.  
Les matériels saisis sont immédiatement inventoriés. L'inventaire est annexé au procès-verbal 
dressé sur les lieux. Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont transmis, dans les 
cinq jours suivant leur établissement, au juge qui a ordonné la saisie.  
Le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui peut d'office à tout 
moment ou sur la demande de l'intéressé ordonner mainlevée de la saisie.  
Est puni d'un emprisonnement de six mois et d'une amende de 30000 euros le fait de refuser de 
fournir les informations ou documents ou de faire obstacle au déroulement des enquêtes 
mentionnées au présent paragraphe.  
V. - Les autorisations et déclarations de fourniture, d'exportation ou d'utilisation de moyens ou 
de prestations de cryptologie délivrées avant la date de publication de la présente loi conservent 
leurs effets jusqu'à l'expiration du terme prévu.  
VI. - Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l'application du décret du 18 
avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions, à ceux des moyens de 
cryptologie qui sont spécialement conçus ou modifiés pour permettre ou faciliter l'utilisation ou 
la mise en oeuvre des armes.  
 
VII. - Le présent article est applicable dans les territoires d'outre-mer, en Nouvelle-Calédonie 
et à Mayotte.  
Pour l'application du présent article en Nouvelle-Calédonie, dans les territoires de la Polynésie 
française, des îles Wallis-et-Futuna et à Mayotte, il y a lieu de lire : "tribunal de première 
instance", au lieu de : "tribunal de grande instance". 
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C o d e  d e s  a s s u r a n c e s  
 
 
Livre I : Le contrat 
Titre VIII : Loi applicable aux contrats d'assurance pour les risques situés sur le territoire d'un ou plusieurs Etats 
parties à l'accord sur l'Espace économique européen et pour les engagements qui y sont pris 
Chapitre I : Assurances de dommages non obligatoires 
 
Article L. 181-1 
(Loi nº 89-1014 du 31 décembre 1989 art. 2 Journal Officiel du 3 janvier 1990 en vigueur le 1er juillet 1990) 
 (Loi nº 92-665 du 16 juillet 1992 art. 17 I, II Journal Officiel du 17 juillet 1992 en vigueur le 20 mai 1993) 
 (Loi nº 94-5 du 4 janvier 1994 art. 7 II, art. 36 Journal Officiel du 5 janvier 1994 en vigueur le 1er juillet 1994) 
   1º Lorsque le risque est situé au sens de l'article L. 310-4 sur le territoire de la République 
française et que le souscripteur y a sa résidence principale ou son siège de direction, la loi 
applicable est la loi française, à l'exclusion de toute autre. 
    2º Lorsque le risque est situé au sens de l'article L. 310-4 sur le territoire de la République 
française et que le souscripteur n'y a pas sa résidence principale ou son siège de direction, les 
parties au contrat d'assurance peuvent choisir d'appliquer soit la loi française, soit la loi du pays 
où le souscripteur a sa résidence principale ou son siège de direction. 
   De même, lorsque le souscripteur a sa résidence principale ou son siège de direction sur le 
territoire de la République française et que le risque n'y est pas situé au sens de l'article L. 310-
4, les parties au contrat d'assurance peuvent choisir d'appliquer soit la loi française, soit la loi 
du pays où le risque est situé. 
   3º Lorsque le souscripteur exerce une activité commerciale, industrielle ou libérale et que le 
contrat couvre deux ou plusieurs risques relatifs à ces activités situés sur le territoire de la 
République française et dans un ou plusieurs autres Etats membres de l'Espace économique 
européen, les parties au contrat peuvent choisir la loi d'un des Etats où ces risques sont situés 
ou celle du pays où le souscripteur a sa résidence principale ou son siège de direction. 
   4º Lorsque la garantie des risques situés dans le ou les Etats mentionnés aux 1º, 2º et 3º ci-
dessus est limitée à des sinistres qui peuvent survenir dans un autre Etat membre de l'Espace 
économique européen, les parties au contrat d'assurance peuvent choisir la loi de l'Etat où se 
produit le sinistre. 
   5º Pour les grands risques tels qu'ils sont définis à l'article L. 111-6, les parties ont le libre 
choix de la loi applicable au contrat. 
   Toutefois, le choix par les parties d'une loi autre que la loi française ne peut, lorsque tous les 
éléments du contrat sont localisés au moment de ce choix sur le territoire de la République 
française, faire obstacle à l'application des dispositions législatives et réglementaires 
auxquelles il ne peut être dérogé par contrat en application de l'article L. 111-2.  
 
Article L. 181-2 
(Loi nº 89-1014 du 31 décembre 1989 art. 2 Journal Officiel du 3 janvier 1990 en vigueur le 1er juillet 1990) 
 (Loi nº 92-665 du 16 juillet 1992 art. 17 I, II Journal Officiel du 17 juillet 1992 en vigueur le 20 mai 1993) 
 (Loi nº 94-5 du 4 janvier 1994 art. 36 I, III Journal Officiel du 5 janvier 1994 en vigueur le 1er juillet 1994) 
   Lorsque les parties ont à exercer le choix de la loi applicable dans l'un des cas visés par 
l'article L. 181-1, ce choix doit être exprès ou résulter de façon certaine des clauses du contrat 
ou des circonstances de la cause. 
   A défaut, le contrat est régi par la loi de celui, parmi les Etats qui entrent en ligne de compte 
aux termes de l'article précédent, avec lequel il présente les liens les plus étroits. Il est présumé 
que le contrat présente les liens les plus étroits avec l'Etat membre de l'Espace économique 
européen où le risque est situé. Si une partie du contrat est séparable du reste du contrat et 
présente un lien plus étroit avec un autre des pays qui entrent en ligne de compte 
conformément à l'article précédent, il pourra être fait application à cette partie du contrat de la 
loi de cet autre pays.  
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Article L. 181-3 
(Loi nº 89-1014 du 31 décembre 1989 art. 2 Journal Officiel du 3 janvier 1990 en vigueur le 1er juillet 1990) 
 (Loi nº 92-665 du 16 juillet 1992 art. 17 I, II Journal Officiel du 17 juillet 1992 en vigueur le 20 mai 1993) 
 (Loi nº 94-5 du 4 janvier 1994 art. 36 I, III Journal Officiel du 5 janvier 1994 en vigueur le 1er juillet 1994) 
   Les articles L. 181-1 et L. 181-2 ne peuvent faire obstacle aux dispositions d'ordre public de 
la loi française applicables quelle que soit la loi régissant le contrat. 
   Toutefois, le juge peut donner effet sur le territoire de la République française aux 
dispositions d'ordre public de la loi de l'Etat membre de l'Espace économique européen où le 
risque est situé ou d'un Etat membre qui impose l'obligation d'assurance, si, selon le droit de 
ces pays, ces dispositions sont applicables quelle que soit la loi régissant le contrat. 
   Lorsque le contrat couvre des risques situés dans plusieurs Etats membres de l'Espace 
économique européen, le contrat est considéré, pour l'application du présent article, comme 
constituant plusieurs contrats dont chacun ne se rapporte qu'à un seul Etat.  
 
Article L. 181-4 
(Loi nº 89-1014 du 31 décembre 1989 art. 2 Journal Officiel du 3 janvier 1990 en vigueur le 1er juillet 1990) 
 (Loi nº 92-665 du 16 juillet 1992 art. 17 I, II Journal Officiel du 17 juillet 1992 en vigueur le 20 mai 1993) 
 (Loi nº 94-5 du 4 janvier 1994 art. 36 I Journal Officiel du 5 janvier 1994 en vigueur le 1er juillet 1994) 
   Sous réserve des dispositions des articles L. 181-1 à L. 181-3 et pour le surplus, les règles 
générales de droit international privé en matière d'obligations contractuelles sont applicables. 
 
Chapitre II : Assurances de dommages obligatoires 
Article L. 182-1 
(Loi nº 89-1014 du 31 décembre 1989 art. 2 Journal Officiel du 3 janvier 1990 en vigueur le 1er juillet 1990) 
 (Loi nº 92-665 du 16 juillet 1992 art. 17 I, III Journal Officiel du 17 juillet 1992 en vigueur le 20 mai 1993) 
(Loi nº 94-5 du 4 janvier 1994 art. 36 I Journal Officiel du 5 janvier 1994 en vigueur le 1er juillet 1994) 
   Les contrats destinés à satisfaire à une obligation d'assurance imposée par une loi française 
sont régis par le droit français. 
 
Chapitre III : Assurance sur la vie et capitalisation 
Article L. 183-1 
(Loi nº 92-665 du 16 juillet 1992 art. 17 IV Journal Officiel du 17 juillet 1992 en vigueur le 20 mai 1993) 
 (Loi nº 94-5 du 4 janvier 1994 art. 7 III, art. 36 I, III Journal Officiel du 5 janvier 1994 en vigueur le 1er juillet 1994) 
   Lorsque l'engagement est pris, au sens de l'article L. 310-5, sur le territoire de la République 
française, la loi applicable au contrat est la loi française, à l'exclusion de toute autre. 
   Toutefois, si le souscripteur est une personne physique et est ressortissant d'un autre Etat 
membre de l'Espace économique européen, les parties au contrat d'assurance peuvent choisir 
d'appliquer soit la loi française soit la loi de l'Etat dont le souscripteur est ressortissant.  
 
Article L. 183-2 
(Loi nº 92-665 du 16 juillet 1992 art. 17 IV Journal Officiel du 17 juillet 1992 en vigueur le 20 mai 1993) 
 (Loi nº 94-5 du 4 janvier 1994 art. 36 I, III Journal Officiel du 5 janvier 1994 en vigueur le 1er juillet 1994) 
   Les dispositions de l'article L. 183-1 ne peuvent faire obstacle aux dispositions d'ordre public 
de la loi française applicables quelle que soit la loi régissant le contrat. 
   Toutefois, le juge peut donner effet sur le territoire de la République française aux 
dispositions d'ordre public de la loi de l'Etat membre de l'engagement si le droit de cet Etat 
prévoit que ces dispositions sont applicables quelle que soit la loi régissant le contrat. 
 
 
Livre III : Les entreprises 
Titre VI : Libre établissement et libre prestation de services communautaires 
 
Article L. 361-1 
(inséré par Loi nº 94-5 du 4 janvier 1994 art. 33 Journal Officiel du 5 janvier 1994 en vigueur le 1er juillet 1994) 
   Dans le présent titre : 
   a) l'expression : "Etat membre" désigne un Etat membre des Communautés européennes ; 
   b) l'expression : "entreprise d'assurance communautaire" désigne une entreprise d'assurance 
dont l'Etat d'origine est un Etat membre des Communautés européennes autre que la France. 
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Chapitre II : Conditions d'exercice 
 
Article L. 362-1 
(Loi nº 94-5 du 4 janvier 1994 art. 33 Journal Officiel du 5 janvier 1994 en vigueur le 1er juillet 1994) 
 (Loi nº 2003-706 du 1 août 2003 art. 29 II 2º, 7º Journal Officiel du 2 août 2003) 
   Toute entreprise d'assurance communautaire peut établir sur le territoire de la République 
française une succursale pratiquant les opérations mentionnées à l'article L. 310-1 pour 
lesquelles elle a reçu l'agrément des autorités de contrôle de son Etat d'origine, sous réserve 
que le Comité des entreprises d'assurance ait préalablement reçu de ces dernières les 
informations requises. Un arrêté du ministre chargé de l'économie fixe les modalités 
d'application du présent article et notamment les conditions dans lesquelles l'entreprise est 
informée par le Comité des entreprises d'assurance de la réception de ces informations et de la 
date à laquelle elle peut commencer son activité.  
 
Article L. 362-2 
(Loi nº 94-5 du 4 janvier 1994 art. 33 Journal Officiel du 5 janvier 1994 en vigueur le 1er juillet 1994) 
 (Loi nº 2003-706 du 1 août 2003 art. 29 II 2º Journal Officiel du 2 août 2003) 
   Toute entreprise d'assurance communautaire établie dans un Etat membre autre que la France 
peut couvrir ou prendre sur le territoire de la République française, en libre prestation de 
services à partir de cet établissement, des risques ou des engagements conformément aux 
agréments qui lui ont été accordés par les autorités de contrôle de son Etat d'origine, sous 
réserve que le Comité des entreprises d'assurance ait préalablement reçu de ces dernières les 
informations requises. Un arrêté fixe les modalités d'application du présent article comme il est 
dit à l'article précédent.  
 
Article L. 362-3 
(inséré par Loi nº 94-5 du 4 janvier 1994 art. 33 Journal Officiel du 5 janvier 1994 en vigueur le 1er juillet 1994) 
   Toute entreprise d'assurance communautaire couvrant en libre prestation de services sur le 
territoire de la République française les risques de responsabilité civile résultant de l'emploi de 
véhicules terrestres à moteur désigne en France un représentant pour la gestion des sinistres à 
raison de ces risques à l'exclusion de la responsabilité civile du transporteur. Les missions du 
représentant, qui sont exclusives de toute opération d'assurance pour le compte de l'entreprise 
qu'il représente au titre de la gestion des sinistres, sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  
 
Article L. 362-4 
(inséré par Loi nº 94-5 du 4 janvier 1994 art. 33 Journal Officiel du 5 janvier 1994 en vigueur le 1er juillet 1994) 
   Les opérations réalisées conformément aux dispositions des articles L. 362-1 et L. 362-2 ne 
sont pas soumises aux dispositions des titres II à V du présent livre. 
   Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les obligations auxquelles sont 
astreintes pour des raisons d'intérêt général les entreprises mentionnées aux articles L. 362-1 et 
L. 362-2.  
 
Chapitre III : Contrôle et sanctions 
 
Article L. 363-1 
(inséré par Loi nº 94-5 du 4 janvier 1994 art. 33 Journal Officiel du 5 janvier 1994 en vigueur le 1er juillet 1994) 
   En vue d'exercer le contrôle des entreprises d'assurance communautaires et par dérogation 
aux dispositions de l'article 1er bis de la loi nº 68-678 du 26 juillet 1968 relative à la 
communication de documents et renseignements d'ordre économique, commercial, industriel, 
financier ou technique à des personnes physiques ou morales, les autorités de contrôle de l'Etat 
d'origine des entreprises peuvent exiger d'elles et de leurs succursales établies en France 
communication de toutes informations utiles à l'exercice de ce contrôle. 
   Sous la seule réserve d'en avoir préalablement informé la Commission de contrôle des 
assurances, les autorités de contrôle de l'Etat d'origine des entreprises peuvent procéder, par 
elles-mêmes ou par l'intermédiaire de personnes qu'elles mandatent à cet effet, à des contrôles 
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sur place des succursales établies sur le territoire de la République française des entreprises 
d'assurance communautaires.  
 
Article L. 363-2 
(inséré par Loi nº 94-5 du 4 janvier 1994 art. 33 Journal Officiel du 5 janvier 1994 en vigueur le 1er juillet 1994) 
   Sur demande justifiée de l'autorité de contrôle de l'Etat d'origine des entreprises, la 
Commission de contrôle des assurances restreint ou interdit la libre disposition de tout ou 
partie de ceux des actifs des entreprises d'assurance communautaires qui sont localisés sur le 
territoire de la République française. 
   Lorsqu'elle est informée qu'une entreprise d'assurance communautaire opérant en France en 
libre prestation de services ou en libre établissement a fait l'objet d'un retrait d'agrément ou est 
en liquidation, la commission apporte son concours à l'autorité de contrôle de l'Etat d'origine et, 
à la demande de celle-ci, prend les mesures nécessaires pour protéger les intérêts des assurés, 
dans les conditions définies à l'article L. 323-1-1.  
 
Article L. 363-3 
(inséré par Loi nº 94-5 du 4 janvier 1994 art. 33 Journal Officiel du 5 janvier 1994 en vigueur le 1er juillet 1994) 
   Toute entreprise d'assurance communautaire opérant sur le territoire de la République 
française en régime d'établissement ou en libre prestation de services doit être en mesure de 
communiquer à tout moment tous documents et éléments d'information lui permettant de 
justifier qu'elle respecte les obligations qui s'imposent à elle en application du présent code. 
Elle est tenue de communiquer ces documents et informations à la Commission de contrôle des 
assurances, à la demande de celle-ci. Un arrêté précise, en tant que de besoin, les modalités 
d'application du présent article.  
 
Article L. 363-4 
(inséré par Loi nº 94-5 du 4 janvier 1994 art. 33 Journal Officiel du 5 janvier 1994 en vigueur le 1er juillet 1994) 
   Lorsqu'une entreprise communautaire ne respecte pas les dispositions législatives ou 
réglementaires qui s'imposent à elle, la Commission de contrôle des assurances peut mettre en 
oeuvre la procédure définie à l'article L. 351-7. 
   Si l'entreprise persiste à enfreindre les règles qui s'imposent à elle, la Commission de contrôle 
des assurances peut, si les circonstances l'exigent, prendre les mesures appropriées pour 
prévenir de nouvelles irrégularités : elle peut prononcer, dans les conditions fixées aux 
neuvième, dixième et onzième alinéas de l'article L. 310-18, les sanctions prévues aux 
deuxième, troisième et quatrième alinéas ainsi qu'au huitième alinéa de cet article ; elle peut 
également, dans les mêmes conditions, suspendre le mandataire général et interdire à 
l'entreprise de continuer de conclure des contrats d'assurance sur le territoire de la République 
française. 
   En cas d'urgence, les mesures prévues au précédent alinéa peuvent être prises sans mise en 
oeuvre préalable de la procédure définie à l'article L. 351-7. 
   Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les conditions d'application du 
présent article. 



 43

 

C o d e  c i v i l  
 
Livre III : des différentes manières dont on acquiert la propriété 
Titre III : Des contrats ou des obligations conventionnelles en général 
Chapitre II : Des conditions essentielles pour la validités des conventions  
Article L. 1108-1 [créé par l’art.25-I (ex 14, I)] 
Lorsqu'un écrit est exigé pour la validité d'un acte juridique, il peut être établi et 
conservé sous forme électronique dans les conditions prévues aux articles 1316-1 et 1316-
4 et, lorsqu'un acte authentique est requis, au second alinéa de l'article 1317. 
Lorsqu'est exigée une mention écrite de la main même de celui qui s'oblige, ce dernier 
peut l'apposer sous forme électronique si les conditions de cette apposition sont de nature 
à garantir qu'elle ne peut être effectuée que par lui-même. 
 
Article L. 1108-2 [créé par l’art.25-I (ex 14, I)] 
Il est fait exception aux dispositions de l'article 1108-1 pour: 
1° Les actes sous seing privé relatifs au droit de la famille et des successions; 
2° Les actes sous seing privé relatifs à des sûretés personnelles ou réelles, de nature civile 
ou commerciale, sauf s'ils sont passés par une personne pour les besoins de sa profession. 
 
Chapitre VI : De la preuve des obligations, et de celle du payement 
Paragraphe I : Dispositions générales  
Article 1316 
(Loi nº 2000-230 du 13 mars 2000 art. 1 Journal Officiel du 14 mars 2000) 
   La preuve littérale, ou preuve par écrit, résulte d'une suite de lettres, de caractères, de chiffres 
ou de tous autres signes ou symboles dotés d'une signification intelligible, quels que soient leur 
support et leurs modalités de transmission.  
Article 1316-1 
(inséré par Loi nº 2000-230 du 13 mars 2000 art. 1 Journal Officiel du 14 mars 2000) 
   L'écrit sous forme électronique est admis en preuve au même titre que l'écrit sur support 
papier, sous réserve que puisse être dûment identifiée la personne dont il émane et qu'il soit 
établi et conservé dans des conditions de nature à en garantir l'intégrité.  
Article 1316-2 
(inséré par Loi nº 2000-230 du 13 mars 2000 art. 1 Journal Officiel du 14 mars 2000) 
   Lorsque la loi n'a pas fixé d'autres principes, et à défaut de convention valable entre les 
parties, le juge règle les conflits de preuve littérale en déterminant par tous moyens le titre le 
plus vraisemblable, quel qu'en soit le support.   
Article 1316-3 
(inséré par Loi nº 2000-230 du 13 mars 2000 art. 3 Journal Officiel du 14 mars 2000) 
   L'écrit sur support électronique a la même force probante que l'écrit sur support papier.   
Article 1316-4 
(inséré par Loi nº 2000-230 du 13 mars 2000 art. 4 Journal Officiel du 14 mars 2000) 
   La signature nécessaire à la perfection d'un acte juridique identifie celui qui l'appose. Elle 
manifeste le consentement des parties aux obligations qui découlent de cet acte. Quand elle est 
apposée par un officier public, elle confère l'authenticité à l'acte. 
   Lorsqu'elle est électronique, elle consiste en l'usage d'un procédé fiable d'identification 
garantissant son lien avec l'acte auquel elle s'attache. La fiabilité de ce procédé est présumée, 
jusqu'à preuve contraire, lorsque la signature électronique est créée, l'identité du signataire 
assurée et l'intégrité de l'acte garantie, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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Paragraphe II : Du titre authentique 
 
Article 1317 
(Loi nº 2000-230 du 13 mars 2000 art. 1 et art. 2 Journal Officiel du 14 mars 2000) 
   L'acte authentique est celui qui a été reçu par officiers publics ayant le droit d'instrumenter 
dans le lieu où l'acte a été rédigé, et avec les solennités requises. 
   Il peut être dressé sur support électronique s'il est établi et conservé dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Chapitre VII nouveau :  [créé par l’art.25-II (ex 14, II)] 
Des contrats sous forme électronique 
 
Art. 1369-1.- nouveau 
Quiconque propose, à titre professionnel, par voie électronique, la fourniture de biens ou 
la prestation de services met à disposition les conditions contractuelles applicables d'une 
manière qui permette leur conservation et leur reproduction. Sans préjudice des 
conditions de validité mentionnées dans l'offre, son auteur reste engagé par elle tant 
qu'elle est accessible par voie électronique de son fait. 
L'offre énonce en outre: 
1° Les différentes étapes à suivre pour conclure le contrat par voie électronique; 
2° Les moyens techniques permettant à l'utilisateur, avant la conclusion du contrat, 
d'identifier les erreurs commises dans la saisie des données et de les corriger; 
3° Les langues proposées pour la conclusion du contrat; 
4° En cas d'archivage du contrat, les modalités de cet archivage par l'auteur de l'offre et 
les conditions d'accès au contrat archivé; 
5° Les moyens de consulter par voie électronique les règles professionnelles et 
commerciales auxquelles l'auteur de l'offre entend, le cas échéant, se soumettre. 
 
Art. 1369-2.- nouveau 
Pour que le contrat soit valablement conclu, le destinataire de l'offre doit avoir eu la 
possibilité de vérifier le détail de sa commande et son prix total, et de corriger 
d'éventuelles erreurs, avant de confirmer celle-ci pour exprimer son acceptation. 
L'auteur de l'offre doit accuser réception sans délai injustifié et par voie électronique de 
la commande qui lui a été ainsi adressée. 
La commande, la confirmation de l'acceptation de l'offre et l'accusé de réception sont 
considérés comme reçus lorsque les parties auxquelles ils sont adressés peuvent y avoir 
accès. 
 
Art. 1369-3.- nouveau 
Il est fait exception aux obligations visées aux 1° à 5° de l’article 1369-1 et aux deux 
premiers alinéas de l’article 1369-2 pour les contrats de fourniture de biens ou de 
prestation de services qui sont conclu exclusivement par échange de courriers 
électroniques. 
Il peut, en autre, être dérogé aux dispositions de l’article 1369-2 et des 1° à 5° de l’article 
1369-1 dans les conventions conclues entre professionnels. 
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C o d e  d u  c o m m e r c e  
 
Livre IV : De la liberté des prix et de la concurrence : titre II et III 
Titre II : Des pratiques anticoncurrentielles (L. 420-1 à L. 420-7) 
 
Article L.420-1 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 52 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   Sont prohibées même par l'intermédiaire direct ou indirect d'une société du groupe implantée 
hors de France, lorsqu'elles ont pour objet ou peuvent avoir pour effet d'empêcher, de 
restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence sur un marché, les actions concertées, 
conventions, ententes expresses ou tacites ou coalitions, notamment lorsqu'elles tendent à : 
   1º Limiter l'accès au marché ou le libre exercice de la concurrence par d'autres entreprises ; 
   2º Faire obstacle à la fixation des prix par le libre jeu du marché en favorisant artificiellement 
leur hausse ou leur baisse ; 
   3º Limiter ou contrôler la production, les débouchés, les investissements ou le progrès 
technique ; 
   4º Répartir les marchés ou les sources d'approvisionnement. 
 
Article L.420-2 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 66 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   Est prohibée, dans les conditions prévues à l'article L. 420-1, l'exploitation abusive par une 
entreprise ou un groupe d'entreprises d'une position dominante sur le marché intérieur ou une 
partie substantielle de celui-ci. Ces abus peuvent notamment consister en refus de vente, en 
ventes liées ou en conditions de vente discriminatoires ainsi que dans la rupture de relations 
commerciales établies, au seul motif que le partenaire refuse de se soumettre à des conditions 
commerciales injustifiées. 
   Est en outre prohibée, dès lors qu'elle est susceptible d'affecter le fonctionnement ou la 
structure de la concurrence, l'exploitation abusive par une entreprise ou un groupe d'entreprises 
de l'état de dépendance économique dans lequel se trouve à son égard une entreprise cliente ou 
fournisseur. Ces abus peuvent notamment consister en refus de vente, en ventes liées ou 
pratiques discriminatoires visées à l'article L. 442-6. 
 
Article L.420-3 
   Est nul tout engagement, convention ou clause contractuelle se rapportant à une pratique 
prohibée par les articles L. 420-1 et L. 420-2. 
 
Article L.420-4 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 48 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   I. - Ne sont pas soumises aux dispositions des articles L. 420-1 et L. 420-2 les pratiques : 
   1º Qui résultent de l'application d'un texte législatif ou d'un texte réglementaire pris pour son 
application ; 
   2º Dont les auteurs peuvent justifier qu'elles ont pour effet d'assurer un progrès économique, 
y compris par la création ou le maintien d'emplois, et qu'elles réservent aux utilisateurs une 
partie équitable du profit qui en résulte, sans donner aux entreprises intéressées la possibilité 
d'éliminer la concurrence pour une partie substantielle des produits en cause. Ces pratiques qui 
peuvent consister à organiser, pour les produits agricoles ou d'origine agricole, sous une même 
marque ou enseigne, les volumes et la qualité de production ainsi que la politique commerciale, 
y compris en convenant d'un prix de cession commun ne doivent imposer des restrictions à la 
concurrence, que dans la mesure où elles sont indispensables pour atteindre cet objectif de 
progrès. 
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   II. - Certaines catégories d'accords ou certains accords, notamment lorsqu'ils ont pour objet 
d'améliorer la gestion des entreprises moyennes ou petites, peuvent être reconnus comme 
satisfaisant à ces conditions par décret pris après avis conforme du Conseil de la concurrence. 
 
Article L.420-5 
   Sont prohibées les offres de prix ou pratiques de prix de vente aux consommateurs 
abusivement bas par rapport aux coûts de production, de transformation et de 
commercialisation, dès lors que ces offres ou pratiques ont pour objet ou peuvent avoir pour 
effet d'éliminer d'un marché ou d'empêcher d'accéder à un marché une entreprise ou l'un de ses 
produits. 
   Les coûts de commercialisation comportent également et impérativement tous les frais 
résultant des obligations légales et réglementaires liées à la sécurité des produits. 
   Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de revente en l'état, à l'exception des 
enregistrements sonores reproduits sur supports matériels. 
 
Article L.420-6 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 67 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
 (Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
   Est puni d'un emprisonnement de quatre ans et d'une amende de 75000 euros le fait, pour 
toute personne physique de prendre frauduleusement une part personnelle et déterminante dans 
la conception, l'organisation ou la mise en oeuvre de pratiques visées aux articles L. 420-1 et 
L. 420-2. 
   Le tribunal peut ordonner que sa décision soit publiée intégralement ou par extraits dans les 
journaux qu'il désigne, aux frais du condamné. 
   Les actes interruptifs de la prescription devant le Conseil de la concurrence en application de 
l'article L. 462-7 sont également interruptifs de la prescription de l'action publique. 
 
Article L.420-7 
(inséré par Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 82 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   Sans préjudice des articles L. 420-6, L. 462-8, L. 463-1 à L. 463-4, L. 463-6, L. 463-7 et 
L. 464-1 à L. 464-8, les litiges relatifs à l'application des règles contenues dans les 
articles L. 420-1 à L. 420-5 et ceux dans lesquels ces dispositions sont invoquées sont 
attribués, selon le cas, aux tribunaux de grande instance ou aux tribunaux de commerce dont la 
liste est fixée par décret. 
 
 
Titre III : De la concentration économique (L. 430-1 à 430-10) 
 
Article L.430-1 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 86 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   I. - Une opération de concentration est réalisée : 
   1º Lorsque deux ou plusieurs entreprises antérieurement indépendantes fusionnent ; 
   2º Lorsqu'une ou plusieurs personnes, détenant déjà le contrôle d'une entreprise au moins ou 
lorsqu'une ou plusieurs entreprises acquièrent, directement ou indirectement, que ce soit par 
prise de participation au capital ou achat d'éléments d'actifs, contrat ou tout autre moyen, le 
contrôle de l'ensemble ou de parties d'une ou plusieurs autres entreprises. 
   II. - La création d'une entreprise commune accomplissant de manière durable toutes les 
fonctions d'une entité économique autonome constitue une concentration au sens du présent 
article. 
   III. - Aux fins de l'application du présent titre, le contrôle découle des droits, contrats ou 
autres moyens qui confèrent, seuls ou conjointement et compte tenu des circonstances de fait 
ou de droit, la possibilité d'exercer une influence déterminante sur l'activité d'une entreprise, et 
notamment : 
   - des droits de propriété ou de jouissance sur tout ou partie des biens d'une entreprise ; 
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   - des droits ou des contrats qui confèrent une influence déterminante sur la composition, les 
délibérations ou les décisions des organes d'une entreprise. 
 
Article L.430-2 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 87 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
 (Loi nº 2003-660 du 21 juillet 2003 art. 59 Journal Officiel du 22 juillet 2003) 
 (Ordonnance nº 2004-274 du 25 mars 2004 art. 25 Journal Officiel du 27 mars 2004) 
   Est soumise aux dispositions des articles L. 430-3 et suivants du présent titre toute opération 
de concentration, au sens de l'article L. 430-1, lorsque sont réunies les trois conditions 
suivantes : 
   - le chiffre d'affaires total mondial hors taxes de l'ensemble des entreprises ou groupes des 
personnes physiques ou morales parties à la concentration est supérieur à 150 millions d'euros ; 
   - le chiffre d'affaires total hors taxes réalisé en France par deux au moins des entreprises ou 
groupes des personnes physiques ou morales concernés est supérieur à 50 millions d'euros ; 
   - l'opération n'entre pas dans le champ d'application du règlement (CEE) nº 4064/89 du 
Conseil du 21 décembre 1989 relatif au contrôle des opérations de concentration entre 
entreprises. 
   Toutefois, une opération de concentration entrant dans le champ du règlement précité qui a 
fait l'objet d'un renvoi total ou partiel à l'autorité nationale est soumise, dans la limite de ce 
renvoi, aux dispositions du présent titre. 
   Dans les départements d'outre-mer, lorsqu'une opération de concentration au sens de l'article 
L. 430-1 a pour effet de porter soit la surface de vente telle que définie à l'article L. 720-4 au-
delà du seuil fixé au même article, soit la part de marché, exprimée en chiffres d'affaires, des 
entreprises soumises aux dispositions du même article au-delà de 25 %, le ministre peut, dans 
un délai de trois mois après la réalisation effective de l'opération, la soumettre à la procédure 
prévue aux articles L. 430-3 et suivants. Toutefois, les dispositions de l'article L. 430-4 ne sont 
pas applicables à ces opérations. 
 
Article L.430-3 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 88 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   L'opération de concentration doit être notifiée au ministre chargé de l'économie. Cette 
notification intervient lorsque la ou les parties concernées sont engagées de façon irrévocable, 
et notamment après la conclusion des actes la constituant, la publication de l'offre d'achat ou 
d'échange ou l'acquisition d'une participation de contrôle. Le renvoi par la Commission des 
Communautés européennes vaut notification. 
   L'obligation de notification incombe aux personnes physiques ou morales qui acquièrent le 
contrôle de tout ou partie d'une entreprise ou, dans le cas d'une fusion ou de la création d'une 
entreprise commune, à toutes les parties concernées qui doivent alors notifier conjointement. 
Le contenu du dossier de notification est fixé par décret. 
   La réception de la notification d'une opération, ou le renvoi total ou partiel d'une opération de 
dimension communautaire, fait l'objet d'un communiqué publié par le ministre chargé de 
l'économie selon des modalités fixées par décret. 
   Dès réception du dossier de notification, le ministre en adresse un exemplaire au Conseil de 
la concurrence. 
 
Article L.430-4 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 89 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   La réalisation effective d'une opération de concentration ne peut intervenir qu'après l'accord 
du ministre chargé de l'économie et, le cas échéant, du ministre chargé du secteur économique 
concerné. 
   En cas de nécessité particulière dûment motivée, les parties qui ont procédé à la notification 
peuvent demander au ministre chargé de l'économie une dérogation leur permettant de 
procéder à la réalisation effective de tout ou partie de la concentration sans attendre la décision 
mentionnée au premier alinéa et sans préjudice de celle-ci. 
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Article L.430-5 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 90 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   I. - Le ministre chargé de l'économie se prononce sur l'opération de concentration dans un 
délai de cinq semaines à compter de la date de réception de la notification complète. 
   II. - Les parties à l'opération peuvent s'engager à prendre des mesures visant notamment à 
remédier, le cas échéant, aux effets anticoncurrentiels de l'opération soit à l'occasion de la 
notification de cette opération, soit à tout moment avant l'expiration du délai de cinq semaines 
à compter de la date de réception de la notification complète, tant que la décision prévue au I 
n'est pas intervenue. 
   Si les engagements sont reçus par le ministre plus de deux semaines après la notification 
complète de l'opération, le délai mentionné au I expire trois semaines après la date de réception 
desdits engagements par le ministre chargé de l'économie. 
   III. - Le ministre chargé de l'économie peut : 
   - soit constater, par décision motivée, que l'opération qui lui a été notifiée n'entre pas dans le 
champ défini par les articles L. 430-1 et L. 430-2 ; 
   - soit autoriser l'opération, en subordonnant éventuellement, par décision motivée, cette 
autorisation à la réalisation effective des engagements pris par les parties. 
   Toutefois, s'il estime que l'opération est de nature à porter atteinte à la concurrence et que les 
engagements pris ne suffisent pas à y remédier, il saisit pour avis le Conseil de la concurrence. 
   IV. - Si le ministre ne prend aucune des trois décisions prévues au III dans le délai mentionné 
au I, éventuellement prolongé en application du II, l'opération est réputée avoir fait l'objet d'une 
décision d'autorisation. 
 
Article L.430-6 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 92 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   Si une opération de concentration a fait l'objet, en application du III de l'article L. 430-5, 
d'une saisine du Conseil de la concurrence, celui-ci examine si elle est de nature à porter 
atteinte à la concurrence, notamment par création ou renforcement d'une position dominante ou 
par création ou renforcement d'une puissance d'achat qui place les fournisseurs en situation de 
dépendance économique. Il apprécie si l'opération apporte au progrès économique une 
contribution suffisante pour compenser les atteintes à la concurrence. Le conseil tient compte 
de la compétitivité des entreprises en cause au regard de la concurrence internationale. 
   La procédure applicable à cette consultation du Conseil de la concurrence est celle qui est 
prévue au deuxième alinéa de l'article L. 463-2 et aux articles L. 463-4, L. 463-6 et L. 463-7. 
Toutefois, les parties qui ont procédé à la notification et le commissaire du Gouvernement 
doivent produire leurs observations en réponse à la communication du rapport dans un délai de 
trois semaines. 
   Avant de statuer, le conseil peut entendre des tiers en l'absence des parties qui ont procédé à 
la notification. Les comités d'entreprise des entreprises parties à l'opération de concentration 
sont entendus à leur demande par le conseil dans les mêmes conditions. 
   Le conseil remet son avis au ministre chargé de l'économie dans un délai de trois mois. 
   Le ministre chargé de l'économie transmet sans délai cet avis aux parties qui ont procédé à la 
notification. 
 
Article L.430-7 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 92 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   I. - Lorsque le Conseil de la concurrence a été saisi, l'opération de concentration fait l'objet 
d'une décision dans un délai de quatre semaines à compter de la remise de l'avis du conseil au 
ministre chargé de l'économie. 
   II. - Après avoir pris connaissance de l'avis du Conseil de la concurrence, les parties peuvent 
proposer des engagements de nature à remédier aux effets anticoncurrentiels de l'opération 
avant la fin d'un délai de quatre semaines à compter de la date de remise de l'avis au ministre, à 
moins que l'opération n'ait déjà fait l'objet de la décision prévue au I. 
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   Si les engagements sont transmis au ministre plus d'une semaine après la date de remise de 
l'avis au ministre, le délai mentionné au I expire trois semaines après la date de réception 
desdits engagements par le ministre. 
   III. - Le ministre chargé de l'économie et, le cas échéant, le ministre chargé du secteur 
économique concerné peuvent, par arrêté motivé : 
   - soit interdire l'opération de concentration et enjoindre, le cas échéant, aux parties de prendre 
toute mesure propre à rétablir une concurrence suffisante ; 
   - soit autoriser l'opération en enjoignant aux parties de prendre toute mesure propre à assurer 
une concurrence suffisante ou en les obligeant à observer des prescriptions de nature à apporter 
au progrès économique et social une contribution suffisante pour compenser les atteintes à la 
concurrence. 
   Les injonctions et prescriptions mentionnées aux deux alinéas précédents s'imposent quelles 
que soient les clauses contractuelles éventuellement conclues par les parties. 
   Le projet d'arrêté est transmis aux parties intéressées, auxquelles un délai est imparti pour 
présenter leurs observations. 
   IV. - Si le ministre chargé de l'économie et le ministre chargé du secteur économique 
concerné n'entendent prendre aucune des deux décisions prévues au III, le ministre chargé de 
l'économie autorise l'opération, par une décision motivée. L'autorisation peut être subordonnée 
à la réalisation effective des engagements pris par les parties qui ont procédé à la notification. 
   V. - Si aucune des trois décisions prévues aux III et IV n'a été prise dans le délai mentionné 
au I, éventuellement prolongé en application du II, l'opération est réputée avoir fait l'objet d'une 
décision d'autorisation. 
 
Article L.430-8 
(inséré par Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 92 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   I. - Si une opération de concentration a été réalisée sans être notifiée, le ministre chargé de 
l'économie peut infliger aux personnes auxquelles incombait la charge de la notification une 
sanction pécuniaire dont le montant maximum s'élève, pour les personnes morales, à 5 % de 
leur chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France lors du dernier exercice clos, augmenté, le 
cas échéant, de celui qu'a réalisé en France durant la même période la partie acquise, et, pour 
les personnes physiques, à 1,5 million d'euros. 
   En outre, le ministre enjoint sous astreinte aux parties de notifier l'opération, à moins de 
revenir à l'état antérieur à la concentration. Il peut également saisir le Conseil de la concurrence 
sans attendre la notification. La procédure prévue aux articles L. 430-5 à L. 430-7 est alors 
applicable. 
   II. - Si une opération de concentration notifiée et ne bénéficiant pas de la dérogation prévue 
au deuxième alinéa de l'article L. 430-4 a été réalisée avant l'intervention de la décision prévue 
au premier alinéa du même article, le ministre chargé de l'économie peut infliger aux personnes 
ayant procédé à la notification une sanction pécuniaire qui ne peut dépasser le montant défini 
au I. 
   III. - En cas d'omission ou de déclaration inexacte dans une notification, le ministre chargé de 
l'économie peut infliger aux personnes ayant procédé à la notification une sanction pécuniaire 
qui ne peut dépasser le montant défini au I. 
   Cette sanction peut s'accompagner du retrait de la décision ayant autorisé la réalisation de 
l'opération. A moins de revenir à l'état antérieur à la concentration, les parties sont alors tenues 
de notifier de nouveau l'opération dans un délai d'un mois à compter du retrait de la décision, 
sauf à encourir les sanctions prévues au I. 
   IV. - S'il estime que les parties n'ont pas exécuté dans les délais fixés une injonction, une 
prescription ou un engagement, le ministre chargé de l'économie peut saisir pour avis le 
Conseil de la concurrence. 
   Si l'avis du Conseil de la concurrence constate l'inexécution, le ministre chargé de l'économie 
et, le cas échéant, le ministre chargé du secteur économique concerné peuvent : 
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   1º Retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération. A moins de revenir à l'état 
antérieur à la concentration, les parties sont tenues de notifier de nouveau l'opération dans un 
délai d'un mois à compter du retrait de la décision, sauf à encourir les sanctions prévues au I ; 
   2º Enjoindre sous astreinte aux parties auxquelles incombait l'obligation non exécutée 
d'exécuter dans un délai qu'ils fixent les injonctions, prescriptions ou engagements. 
   En outre, le ministre chargé de l'économie peut infliger aux personnes auxquelles incombait 
l'obligation non exécutée une sanction pécuniaire qui ne peut dépasser le montant défini au I. 
 
Article L430-9 
(inséré par Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 91 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   Le Conseil de la concurrence peut, en cas d'exploitation abusive d'une position dominante ou 
d'un état de dépendance économique, demander au ministre chargé de l'économie d'enjoindre, 
conjointement avec le ministre dont relève le secteur, par arrêté motivé, à l'entreprise ou au 
groupe d'entreprises en cause de modifier, de compléter ou de résilier, dans un délai déterminé, 
tous accords et tous actes par lesquels s'est réalisée la concentration de la puissance 
économique qui a permis les abus même si ces actes ont fait l'objet de la procédure prévue au 
présent titre. 
 
Article L430-10 
(inséré par Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 93 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   I. - Les décisions prises en application des articles L. 430-5 à L. 430-8 sont rendues 
publiques, le cas échéant accompagnées de l'avis du Conseil de la concurrence, selon des 
modalités fixées par décret. 
   II. - Lorsqu'il interroge des tiers au sujet de l'opération, de ses effets et des engagements 
proposés par les parties et rend publique sa décision dans les conditions prévues au I, le 
ministre chargé de l'économie tient compte de l'intérêt légitime des parties qui procèdent à la 
notification ou des personnes citées à ce que leurs secrets d'affaires ne soient pas divulgués. 
 
TITRE V : Des pouvoirs d'enquête 
 
Article L. 450-1 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 81 I Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   Des fonctionnaires habilités à cet effet par le ministre chargé de l'économie peuvent procéder 
aux enquêtes nécessaires à l'application des dispositions du présent livre. 
   Les rapporteurs du Conseil de la concurrence disposent des mêmes pouvoirs pour les affaires 
dont le conseil est saisi. 
   Des fonctionnaires de catégorie A du ministère chargé de l'économie, spécialement habilités 
à cet effet par le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la proposition du ministre chargé 
de l'économie, peuvent recevoir des juges d'instruction des commissions rogatoires. 
   Les fonctionnaires habilités mentionnés au présent article peuvent exercer les pouvoirs 
d'enquête qu'ils tiennent du présent article et des articles suivants sur l'ensemble du territoire 
national. 
 
Article L. 450-2 
   Les enquêtes donnent lieu à l'établissement de procès-verbaux et, le cas échéant, de rapports. 
   Les procès-verbaux sont transmis à l'autorité compétente. Un double en est laissé aux parties 
intéressées. Ils font foi jusqu'à preuve contraire. 
 
Article L. 450-3 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 76 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   Les enquêteurs peuvent accéder à tous locaux, terrains ou moyens de transport à usage 
professionnel, demander la communication des livres, factures et tous autres documents 
professionnels et en obtenir ou prendre copie par tous moyens et sur tous supports, recueillir 
sur convocation ou sur place les renseignements et justifications. 
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   Ils peuvent demander à l'autorité dont ils dépendent de désigner un expert pour procéder à 
toute expertise contradictoire nécessaire. 
 
Article L. 450-4 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 77 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   Les enquêteurs ne peuvent procéder aux visites en tous lieux ainsi qu'à la saisie de documents 
et de tout support d'information, que dans le cadre d'enquêtes demandées par le ministre chargé 
de l'économie ou le rapporteur général du Conseil de la concurrence sur proposition du 
rapporteur et sur autorisation judiciaire donnée par ordonnance du président (1) du tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter, ou d'un juge délégué par 
lui. Lorsque ces lieux sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une action 
simultanée doit être menée dans chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par 
l'un des présidents (1) compétents. 
   Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette 
demande doit comporter tous les éléments d'information en possession du demandeur de nature 
à justifier la visite. Lorsque la visite vise à permettre la constatation d'infractions aux 
dispositions du livre IV du présent code en train de se commettre, la demande d'autorisation 
peut ne comporter que les indices permettant de présumer, en l'espèce, l'existence des pratiques 
dont la preuve est recherchée.  
   La visite et la saisie s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. Il 
désigne un ou plusieurs officiers de police judiciaire chargés d'assister à ces opérations et de le 
tenir informé de leur déroulement. Lorsqu'elles ont lieu en dehors du ressort de son tribunal de 
grande instance, il délivre une commission rogatoire pour exercer ce contrôle au président (1) 
du tribunal de grande instance dans le ressort duquel s'effectue la visite. 
   Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l'intervention. A tout moment, il peut décider 
la suspension ou l'arrêt de la visite. 
   L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des 
lieux ou à son représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au 
procès-verbal. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est 
notifiée après la visite, par lettre recommandée avec avis de réception. La notification est 
réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis.  
   L'ordonnance mentionnée au premier alinéa du présent article n'est susceptible que d'un 
pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code de procédure pénale. Ce pourvoi n'est 
pas suspensif. 
   La visite, qui ne peut commencer avant six heures ou après vingt et une heures, est effectuée 
en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant. En cas d'impossibilité, l'officier de 
police judiciaire requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité, 
de celle de l'administration de la direction générale de la concurrence, de la consommation et 
de la répression des fraudes ou de celle du Conseil de la concurrence.  
   Les enquêteurs, l'occupant des lieux ou son représentant ainsi que l'officier de police 
judiciaire peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 
   Les inventaires et mises sous scellés sont réalisés conformément à l'article 56 du code de 
procédure pénale. 
   Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont transmis au juge qui a ordonné la visite. 
   Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des lieux, dans un délai de six mois 
à compter de la date à laquelle la décision du Conseil de la concurrence est devenue définitive. 
L'occupant des lieux est mis en demeure, par lettre recommandée avec avis de réception, de 
venir les rechercher, dans un délai de deux mois. A l'expiration de ce délai et à défaut de 
diligences de sa part, les pièces et documents lui sont restitués, à ses frais.   
   Le déroulement des opérations de visite ou saisie peut faire l'objet d'un recours auprès du 
juge les ayant autorisées dans un délai de deux mois qui court, pour les personnes occupant les 
lieux où ces opérations se sont déroulées, à compter de la notification de l'ordonnance les ayant 
autorisées et, pour les autres personnes mises en cause ultérieurement au moyen de pièces 
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saisies au cours de ces opérations, à compter de la date à laquelle elles ont eu connaissance de 
l'existence de ces opérations et au plus tard à compter de la notification de griefs prévue à 
l'article L. 463-2. Le juge se prononce sur ce recours par voie d'une ordonnance, qui n'est 
susceptible que d'un pourvoi en cassation selon les règles prévues au code de la procédure 
pénale. Ce pourvoi n'est pas suspensif. 
(1) Nota : L'article 49 X 1º et 2º de la loi nº 2000-516 du 15 juin 2000, entrant en vigueur le 16 
juin 2002, a modifié l'article 48 de l' ordonnance nº 86-1243 du 1er décembre 1986, en 
substituant au mot "président", les mots "juge des libertés et de la détention". Cet article 48 a 
été abrogé et codifié par l'ordonnance nº 2000-912 du 18 septembre 2000, et est devenu l'article 
L. 450-4 du code de commerce.  
 
Article L. 450-5 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 78 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   Le rapporteur général du Conseil de la concurrence est informé sans délai du déclenchement 
et de l'issue des investigations mentionnées à l'article L. 450-4 lorsqu'elles ont été diligentées à 
l'initiative du ministre chargé de l'économie et qu'elles se rapportent à des faits susceptibles de 
relever des articles L. 420-1 et L. 420-2. 
   Il peut proposer au conseil de se saisir d'office. 
 
Article L. 450-6 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 80 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   Le rapporteur général désigne, pour l'examen de chaque affaire, un ou plusieurs rapporteurs. 
A sa demande, l'autorité dont dépendent les agents visés à l'article L. 450-1 désigne les 
enquêteurs et fait procéder sans délai à toute enquête que le rapporteur juge utile. Ce dernier 
définit les orientations de l'enquête et est tenu informé de son déroulement.  
   Un décret précise les conditions dans lesquelles, à la demande motivée du président du 
Conseil de la concurrence, l'autorité dont dépendent les agents visés à l'article L. 450-1 met, 
pour une durée déterminée, à disposition du rapporteur général du Conseil de la concurrence, 
des enquêteurs pour effectuer certaines enquêtes, conformément aux orientations définies par 
les rapporteurs. 
 
Article L. 450-7 
   Les enquêteurs peuvent, sans se voir opposer le secret professionnel, accéder à tout document 
ou élément d'information détenu par les services et établissements de l'Etat et des autres 
collectivités publiques. 
 
Article L. 450-8 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
   Est puni d'un emprisonnement de six mois et d'une amende de 7500 euros le fait pour 
quiconque de s'opposer, de quelque façon que ce soit, à l'exercice des fonctions dont les agents 
désignés à l'article L. 450-1 et les rapporteurs du Conseil de la concurrence sont chargés en 
application du présent livre. 
 
 
 
 
TITRE VII : Dispositions diverses 
 
Article L. 470-1 
   La juridiction peut condamner solidairement les personnes morales au paiement des amendes 
prononcées contre leurs dirigeants en vertu des dispositions du présent livre et des textes pris 
pour son application. 
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Article L. 470-2 
   En cas de condamnation au titre des articles L. 441-3, L. 441-4, L. 441-5, L. 442-2, L. 442-3, 
L. 442-5 et L. 443-1, la juridiction peut ordonner que sa décision soit affichée ou diffusée dans 
les conditions prévues par l'article 131-10 du code pénal. 
 
Article L. 470-3 
   Lorsqu'une personne ayant fait l'objet, depuis moins de deux ans, d'une condamnation pour 
l'une des infractions définies par les articles L. 441-2, L. 441-3, L. 441-4, L. 441-5, L. 441-6, 
L. 442-2, L. 442-3, L. 442-4, L. 442-5 et L. 443-1, commet la même infraction, le maximum de 
la peine d'amende encourue est porté au double. 
 
Article L. 470-4 
   Lorsqu'une personne morale ayant fait l'objet, depuis moins de deux ans, d'une condamnation 
pour l'une des infractions définies par les articles L. 441-3, L. 441-4, L. 441-5, L. 441-6, 
L. 442-2, L. 442-3 et L. 442-4 commet la même infraction, le taux maximum de la peine 
d'amende encourue est égal à dix fois celui applicable aux personnes physiques pour cette 
infraction. 
 
Article L. 470-5 
   Pour l'application des dispositions du présent livre, le ministre chargé de l'économie ou son 
représentant peut, devant les juridictions civiles ou pénales, déposer des conclusions et les 
développer oralement à l'audience. Il peut également produire les procès-verbaux et les 
rapports d'enquête. 
 
Article L. 470-6 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 84 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
   Pour l'application des articles 81 à 83 du traité instituant la Communauté européenne, le 
ministre chargé de l'économie et les fonctionnaires qu'il a désignés ou habilités conformément 
aux dispositions du présent livre, d'une part, le Conseil de la concurrence, d'autre part, 
disposent des pouvoirs respectifs qui leur sont reconnus par les articles du présent livre. Les 
règles de procédure prévues par ces textes leur sont applicables. 
   Pour l'application des articles 87 et 88 du traité instituant la Communauté européenne, le 
ministre chargé de l'économie et les fonctionnaires qu'il a désignés ou habilités conformément 
aux dispositions de l'article L. 450-1 disposent des pouvoirs qui leur sont reconnus par le 
titre V du livre IV. 
 
Article L. 470-7 
   Les organisations professionnelles peuvent introduire l'action devant la juridiction civile ou 
commerciale pour les faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la 
profession ou du secteur qu'elles représentent, ou à la loyauté de concurrence. 
 
Article L. 470-8 
   Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent livre. 
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C o d e  d e  l a  c o n s o m m a t i o n  
 
Livre 1er : Information des consommateur et formation des contrats 
Titre 1er : Information des consommateurs 
Chapitre III : Prix et conditions de vente 
Section I : Publicité 
 
Article L. 113-4 [créé  par l’art 53 (ext. 37 ter)] 
Tout opérateur de téléphonie vocale est tenu de proposer de manière équitable au 
consommateur, lors de la souscription d'un service de télécommunication, une offre dans 
laquelle les communications métropolitaines commutées sont facturées à la seconde, dès 
la première seconde, hors éventuellement un coût fixe de connexion. 
Les consommateurs ayant opté pour un mode de règlement prépayé bénéficient d'une 
facturation à la seconde, dès la première seconde à leurs communications métropolitaines 
de téléphonie locales commutées. Ces consommateurs peuvent bénéficier, sur demande, 
de tout autre mode de facturation proposé par l'opérateur. 
La comptabilisation des communications fait l'objet d'une information claire préalable à 
toute souscription de service, quel que soit le mode de règlement choisi.  
Les consommateurs doivent pouvoir bénéficier des offres susmentionnées lors de toute 
souscription nouvelle conclue à partir du premier jour du sixième mois suivant la 
promulgation de la loi n°…. du  ………… pour la confiance dans l'économie numérique. 
 
Titre II : Pratiques commerciales 
Chapitre I : Pratiques commerciales réglementées 
 
Article L. 121-1 
   Est interdite toute publicité comportant, sous quelque forme que ce soit, des allégations, 
indications ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur, lorsque celles-ci portent 
sur un ou plusieurs des éléments ci-après ; existence, nature, composition, qualités 
substantielles, teneur en principes utiles, espèce, origine, quantité, mode et date de fabrication, 
propriétés, prix et conditions de vente de biens ou services qui font l'objet de la publicité, 
conditions de leur utilisation, résultats qui peuvent être attendus de leur utilisation, motifs ou 
procédés de la vente ou de la prestation de services, portée des engagements pris par 
l'annonceur, identité, qualités ou aptitudes du fabricant, des revendeurs, des promoteurs ou des 
prestataires.  
 
Article L. 121-2 
   Les agents de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes, ceux de la direction générale de l'alimentation du ministère de l'agriculture et ceux 
du service de métrologie au ministère de l'industrie sont habilités à constater, au moyen de 
procès-verbaux, les infractions aux dispositions de l'article L. 121-1. Ils peuvent exiger de 
l'annonceur la mise à leur disposition de tous les éléments propres à justifier les allégations, 
indications ou présentations publicitaires. Ils peuvent également exiger de l'annonceur, de 
l'agence de publicité ou du responsable du support la mise à leur disposition des messages 
publicitaires diffusés. 
   Les procès-verbaux dressés en application du présent article sont transmis au procureur de la 
République.  
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Article L. 121-3 
   La cessation de la publicité peut être ordonnée par le juge d'instruction ou par le tribunal saisi 
des poursuites, soit sur réquisition du ministère public, soit d'office. La mesure ainsi prise est 
exécutoire nonobstant toutes voies de recours. Mainlevée peut en être donnée par la juridiction 
qui l'a ordonnée ou qui est saisie du dossier. La mesure cesse d'avoir effet en cas de décision de 
non-lieu ou de relaxe. 
   Les décisions statuant sur les demandes de mainlevée peuvent faire l'objet d'un recours 
devant la chambre d'accusation ou devant la cour d'appel selon qu'elles ont été prononcées par 
un juge d'instruction ou par le tribunal saisi des poursuites. 
   La chambre d'accusation ou la cour d'appel statue dans un délai de dix jours à compter de la 
réception des pièces.  
 
Article L. 121-4 
   En cas de condamnation, le tribunal ordonne la publication du jugement. Il peut, de plus, 
ordonner la diffusion, aux frais du condamné, d'une ou de plusieurs annonces rectificatives. Le 
jugement fixe les termes de ces annonces et les modalités de leur diffusion et impartit au 
condamné un délai pour y faire procéder ; en cas de carence et sans préjudice des pénalités 
prévues à l'article L. 121-7, il est procédé à cette diffusion à la diligence du ministère public 
aux frais du condamné.  
 
Article L. 121-5 
   L'annonceur pour le compte duquel la publicité est diffusée est responsable, à titre principal, 
de l'infraction commise. Si le contrevenant est une personne morale, la responsabilité incombe 
à ses dirigeants. La complicité est punissable dans les conditions de droit commun. 
   Le délit est constitué dès lors que la publicité est faite, reçue ou perçue en France.  
 
Article L. 121-6 
(Loi nº 2001-504 du 12 juin 2001 art. 3 II Journal Officiel du 16 juin 2001) 

   Les infractions aux dispositions de l'article L. 121-1 sont punies des peines prévues à l'article 
L. 213-1. 
   Le maximum de l'amende prévue à cet article peut être porté à 50 p. 100 des dépenses de la 
publicité constituant le délit. 
   Les dispositions de l'article L. 213-6 prévoyant la responsabilité pénale des personnes 
morales sont applicables à ces infractions.  
 
Article L. 121-7 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

   Pour l'application de l'article L. 121-6, le tribunal peut demander tant aux parties qu'à 
l'annonceur la communication de tous documents utiles. En cas de refus, il peut ordonner la 
saisie de ces documents ou toute mesure d'instruction appropriée. Il peut en outre prononcer 
une astreinte pouvant atteindre 4500 euros par jour de retard à compter de la date qu'il a 
retenue pour la production de ces documents. 
   Les pénalités prévues au premier alinéa de l'article L. 121-6 sont également applicables en 
cas de refus de communication des éléments de justification ou des publicités diffusées, 
demandés dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article L. 121-2, de même qu'en 
cas d'inobservation des décisions ordonnant la cessation de la publicité ou de non-exécution 
dans le délai imparti des annonces rectificatives.  
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Article L. 121-8 
(Ordonnance nº 2001-741 du 23 août 2001 art. 1 Journal Officiel du 25 août 2001) 

   Toute publicité qui met en comparaison des biens ou services en identifiant, implicitement ou 
explicitement, un concurrent ou des biens ou services offerts par un concurrent n'est licite que 
si : 
   1º Elle n'est pas trompeuse ou de nature à induire en erreur ; 
   2º Elle porte sur des biens ou services répondant aux mêmes besoins ou ayant le même 
objectif ; 
   3º Elle compare objectivement une ou plusieurs caractéristiques essentielles, pertinentes, 
vérifiables et représentatives de ces biens ou services, dont le prix peut faire partie. 
   Toute publicité comparative faisant référence à une offre spéciale doit mentionner clairement 
les dates de disponibilité des biens ou services offerts, le cas échéant la limitation de l'offre à 
concurrence des stocks disponibles et les conditions spécifiques applicables. 
 
Article L. 121-9 
(Ordonnance nº 2001-741 du 23 août 2001 art. 2 Journal Officiel du 25 août 2001) 

   La publicité comparative ne peut : 
   1º Tirer indûment profit de la notoriété attachée à une marque de fabrique, de commerce ou 
de service, à un nom commercial, à d'autres signes distinctifs d'un concurrent ou à l'appellation 
d'origine ainsi qu'à l'indication géographique protégée d'un produit concurrent ; 
   2º Entraîner le discrédit ou le dénigrement des marques, noms commerciaux, autres signes 
distinctifs, biens, services, activité ou situation d'un concurrent ; 
   3º Engendrer de confusion entre l'annonceur et un concurrent ou entre les marques, noms 
commerciaux, autres signes distinctifs, biens ou services de l'annonceur et ceux d'un 
concurrent ; 
   4º Présenter des biens ou des services comme une imitation ou une reproduction d'un bien ou 
d'un service bénéficiant d'une marque ou d'un nom commercial protégé. 
 
Article L. 121-10 
(Ordonnance nº 2001-741 du 23 août 2001 art. 3 Journal Officiel du 25 août 2001) 

   Pour les produits bénéficiant d'une appellation d'origine ou d'une indication géographique 
protégée, la comparaison n'est autorisée qu'entre des produits bénéficiant chacun de la même 
appellation ou de la même indication. 
 
Article L. 121-11 
   Il est interdit de faire figurer des annonces comparatives telles que définies aux articles 
L. 121-8 et L. 121-9 sur des emballages, des factures, des titres de transport, des moyens de 
paiement ou des billets d'accès à des spectacles ou à des lieux ouverts au public.  
 
Article L. 121-12 
(Ordonnance nº 2001-741 du 23 août 2001 art. 4 Journal Officiel du 25 août 2001) 

   Sans préjudice des dispositions de l'article L. 121-2, l'annonceur pour le compte duquel la 
publicité comparative est diffusée doit être en mesure de prouver dans un bref délai l'exactitude 
matérielle des énonciations, indications et présentations contenues dans la publicité. 
 
Article L. 121-13 
   Les insertions réalisées dans la presse pour une publicité définie aux articles L. 121-8 et 
L. 121-9 ne donnent pas lieu à l'application de l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
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liberté de la presse et de l'article 6 de la loi nº 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication 
audiovisuelle.  
 
Article L. 121-14 
   Sans préjudice de l'application de l'article 1382 du code civil, les infractions aux dispositions 
des articles L. 121-8 à L. 121-12 sont, le cas échéant, punies des peines prévues, d'une part, aux 
articles L. 121-1 à L. 121-7 et, d'autre part, aux articles 422 et 423 du code pénal. 
   Un décret en Conseil d'Etat précise en tant que de besoin les modalités d'application des 
articles L. 121-8 à L. 121-13.  
 
Article L. 121-15 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
 (Loi nº 96-603 du 5 juillet 1996 art. 33 Journal Officiel du 6 juillet 1996) 
 (Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
 (Ordonnance nº 2004-274 du 25 mars 2004 art. 32 Journal Officiel du 27 mars 2004) 

   Est, en outre, interdite toute publicité portant : 
   1º Sur une opération commerciale soumise à autorisation au titre soit des articles 26, 27, 28, 
29 et 30 de la loi nº 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et à la promotion du 
commerce et de l'artisanat, soit des articles 29 et 32 de la loi nº 73-1193 du 27 décembre 1973 
d'orientation du commerce et de l'artisanat, et qui n'a pas fait l'objet de cette autorisation ; 
   2º Sur une opération commerciale dont la réalisation nécessite l'emploi de personnel salarié 
requérant une autorisation au titre du chapitre Ier du titre II du livre II du code du travail et 
réalisée sans l'obtention préalable de cette autorisation, ou qui est en infraction avec les articles 
41 a et 41 b, 105 a à 105 i du code des professions applicable dans les départements de la 
Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin ; 
   3º Sur une opération commerciale réalisée ou devant être réalisée en infraction avec les 
dispositions de l'article L. 221-17 du code du travail ; 
   4º Sur une manifestation commerciale soumise à la déclaration prévue à l'article L. 740-2 du 
code de commerce et qui n'a pas fait l'objet de cette déclaration. 
   Tout annonceur qui effectue ou fait effectuer une publicité interdite en vertu des alinéas 
précédents est puni d'une amende de 37 500 euros. Le maximum de l'amende peut être porté à 
50 p. 100 du montant des dépenses consacrées à la publicité illégale. 
   Le tribunal peut ordonner la cessation de la publicité interdite aux frais des personnes 
reconnues coupables des infractions définies aux alinéas qui précèdent. 
 
Article L. 121-15-1 [créé par l’art. 21 (ex 11)] 
Les publicités, et notamment les offres promotionnelles, telles que les rabais, les primes 
ou les cadeaux, ainsi que les concours ou les jeux promotionnels, adressés par courrier 
électronique, doivent pouvoir être identifiés de manière claire et non équivoque dès leur 
réception par leur destinataire, ou en cas d'impossibilité technique, dans le corps du 
message. 
 
Article L. 121-15-2 [créé par l’art. 21 (ex 11)] 
Sans préjudice des dispositions réprimant la publicité trompeuse prévues à l'article L. 
121-1, les conditions auxquelles sont soumises la possibilité de bénéficier d'offres 
promotionnelles ainsi que celle de participer à des concours ou à des jeux promotionnels, 
lorsque ces offres, concours ou jeux sont proposés par voie électronique, doivent être 
clairement précisées et aisément accessibles. 
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Article L. 121-15-3 [créé par l’art. 21 (ex 11)] 
Les articles L. 121-15-1 et L. 121-15-2 sont également applicables aux publicités, offres, 
concours ou jeux à destination des professionnels. 
Les infractions aux dispositions des articles L. 121-15-1 et L. 121-15-2 sont passibles des 
peines prévues à l'article L. 121-6. Elles sont recherchées et constatées dans les conditions 
prévues à l'article L. 121-2. Les articles L. 121-3 et L. 121-4 sont également applicables. 
 
 
Section II : Ventes de biens et fournitures de prestations de services à distance 
 
Article L. 121-16 
(Ordonnance nº 2001-741 du 23 août 2001 art. 5, art. 7 Journal Officiel du 25 août 2001) 
   Les dispositions de la présente section s'appliquent à toute vente d'un bien ou toute fourniture 
d'une prestation de service conclue, sans la présence physique simultanée des parties, entre un 
consommateur et un professionnel qui, pour la conclusion de ce contrat, utilisent 
exclusivement une ou plusieurs techniques de communication à distance. 
 
Article L. 121-17 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
 (Ordonnance nº 2001-741 du 23 août 2001 art. 5, art. 8 Journal Officiel du 25 août 2001) 
   Ne sont pas soumis aux dispositions de la présente section les contrats : 
   1º Portant sur des services financiers ; 
   2º Conclus par le moyen de distributeurs automatiques ou pour des prestations fournies dans 
des locaux commerciaux automatisés ; 
   3º Conclus avec les opérateurs de télécommunications pour l'utilisation des cabines 
téléphoniques publiques ; 
   4º Conclus pour la construction et la vente des biens immobiliers ou portant sur d'autres 
droits relatifs à des biens immobiliers, à l'exception de la location ; 
   5º Conclus lors d'une vente aux enchères publiques. 
 
Article L. 121-18 
(Ordonnance nº 2001-741 du 23 août 2001 art. 5, art. 9 Journal Officiel du 25 août 2001) 
   Sans préjudice des informations prévues par les articles L. 111-1 et L. 113-3 ainsi que de 
celles prévues pour l'application de l'article L. 214-1, l'offre de contrat doit comporter les 
informations suivantes : 
   1º Le nom du vendeur du produit ou du prestataire de service, son numéro de téléphone, son 
adresse ou, s'il s'agit d'une personne morale, son siège social et, si elle est différente, l'adresse 
de l'établissement responsable de l'offre ; 
   2º Le cas échéant, les frais de livraison ; 
   3º Les modalités de paiement, de livraison ou d'exécution ; 
   4º L'existence d'un droit de rétractation, sauf dans les cas où les dispositions de la présente 
section excluent l'exercice de ce droit ; 
   5º La durée de la validité de l'offre et du prix de celle-ci ; 
   6º Le coût de l'utilisation de la technique de communication à distance utilisée lorsqu'il n'est 
pas calculé par référence au tarif de base ; 
   7º Le cas échéant, la durée minimale du contrat proposé, lorsqu'il porte sur la fourniture 
continue ou périodique d'un bien ou d'un service. 
   Ces informations, dont le caractère commercial doit apparaître sans équivoque, sont 
communiquées au consommateur de manière claire et compréhensible, par tout moyen adapté à 
la technique de communication à distance utilisée. 
   En cas de démarchage par téléphone ou par toute autre technique assimilable, le 
professionnel doit indiquer explicitement au début de la conversation son identité et le 
caractère commercial de l'appel. 
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Article L.121-19 
(Ordonnance nº 2001-741 du 23 août 2001 art. 5, art. 10 Journal Officiel du 25 août 2001) 
   I. - Le consommateur doit recevoir, par écrit ou sur un autre support durable à sa disposition, 
en temps utile et au plus tard au moment de la livraison : 
   1º Confirmation des informations mentionnées aux 1º à 4º de l'article L. 121-18 et de celles 
qui figurent en outre aux articles L. 111-1 et L. 113-3 ainsi que de celles prévues pour 
l'application de l'article L. 214-1, à moins que le professionnel n'ait satisfait à cette obligation 
avant la conclusion du contrat ; 
   2º Une information sur les conditions et les modalités d'exercice du droit de rétractation ; 
   3º L'adresse de l'établissement du fournisseur où le consommateur peut présenter ses 
réclamations ; 
   4º Les informations relatives au service après vente et aux garanties commerciales ; 
   5º Les conditions de résiliation du contrat lorsque celui-ci est d'une durée indéterminée ou 
supérieure à un an. 
   II. - Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux services fournis en une 
seule fois au moyen d'une technique de communication à distance et facturés par l'opérateur de 
cette technique à l'exception du 3º. 
 
Article L.121-20 
(Ordonnance nº 2001-741 du 23 août 2001 art. 5, art. 11 Journal Officiel du 25 août 2001) 
   Le consommateur dispose d'un délai de sept jours francs pour exercer son droit de 
rétractation sans avoir à justifier de motifs ni à payer de pénalités, à l'exception, le cas échéant, 
des frais de retour. 
   Le délai mentionné à l'alinéa précédent court à compter de la réception pour les biens ou de 
l'acceptation de l'offre pour les prestations de services. 
   Lorsque les informations prévues à l'article L. 121-19 n'ont pas été fournies, le délai 
d'exercice du droit de rétractation est porté à trois mois. Toutefois, lorsque la fourniture de ces 
informations intervient dans les trois mois à compter de la réception des biens ou de 
l'acceptation de l'offre, elle fait courir le délai de sept jours mentionné au premier alinéa. 
   Lorsque le délai de sept jours expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est 
prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant. 
 
Article L. 121-20-1 
(inséré par Ordonnance nº 2001-741 du 23 août 2001 art. 5, art. 12 Journal Officiel du 25 août 2001) 
   Lorsque le droit de rétractation est exercé, le professionnel est tenu de rembourser sans délai 
le consommateur et au plus tard dans les trente jours suivant la date à laquelle ce droit a été 
exercé. Au-delà, la somme due est, de plein droit, productive d'intérêts au taux légal en 
vigueur. 
 
Article L. 121-20-2 
(inséré par Ordonnance nº 2001-741 du 23 août 2001 art. 5, art. 12 Journal Officiel du 25 août 2001) 
   Le droit de rétractation ne peut être exercé, sauf si les parties en sont convenues autrement, 
pour les contrats : 
   1º De fourniture de services dont l'exécution a commencé, avec l'accord du consommateur, 
avant la fin du délai de sept jours francs ; 
   2º De fourniture de biens ou de services dont le prix est fonction de fluctuations des taux du 
marché financier ; 
   3º De fourniture de biens confectionnés selon les spécifications du consommateur ou 
nettement personnalisés ou qui, du fait de leur nature, ne peuvent être réexpédiés ou sont 
susceptibles de se détériorer ou de se périmer rapidement ; 
   4º De fourniture d'enregistrements audio ou vidéo ou de logiciels informatiques lorsqu'ils ont 
été descellés par le consommateur ; 
   5º De fourniture de journaux, de périodiques ou de magazines ; 
   6º De service de paris ou de loteries autorisés. 
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Article L. 121-20-3 [modifié par l’art.15-II  (ex  6 bis, II] 
(inséré par Ordonnance nº 2001-741 du 23 août 2001 art. 5, art. 12 Journal Officiel du 25 août 2001) 

Sauf si les parties en sont convenues autrement, le fournisseur doit exécuter la 
commande dans le délai de trente jours à compter du jour suivant celui où le consommateur a 
transmis sa commande au fournisseur du produit ou de service. 

En cas de défaut d'exécution du contrat par un fournisseur résultant de l'indisponibilité 
du bien ou du service commandé, le consommateur doit être informé de cette indisponibilité et 
doit, le cas échéant, pouvoir être remboursé sans délai et au plus tard dans les trente jours du 
paiement des sommes qu'il a versées. Au-delà de ce terme, ces sommes sont productives 
d'intérêts au taux légal.  Toutefois, si la possibilité en a été prévue préalablement à la 
conclusion du contrat ou dans le contrat, le fournisseur peut fournir un bien ou un service d'une 
qualité et d'un prix équivalents. Le consommateur est informé de cette possibilité de manière 
claire et compréhensible. Les frais de retour consécutifs à l'exercice du droit de rétractation 
sont, dans ce cas, à la charge du fournisseur et le consommateur doit en être informé. 

Le professionnel est responsable de plein droit à l'égard du consommateur de la 
bonne exécution des obligations résultant du contrat conclu à distance, que ces 
obligations soient à exécuter par le professionnel qui a conclu ce contrat ou par d'autres 
prestataires de services, sans préjudice de son droit de recours contre ceux-ci. 

Toutefois, il peut s'exonérer de tout ou partie de sa responsabilité en apportant la 
preuve que l'inexécution ou la mauvaise exécution du contrat est imputable soit au 
consommateur, soit au fait, imprévisible et insurmontable, d'un tiers au contrat, soit à un 
cas de force majeure. 
 
Article L. 121-20-4 [modifié par l’art. 23 (ex 13)] 
(inséré par Ordonnance nº 2001-741 du 23 août 2001 art. 5, art. 12 Journal Officiel du 25 août 2001) 

Les dispositions des articles L. 121-18, L. 121-19, L. 121-20 et L. 121-20-1 ne sont pas 
applicables aux contrats ayant pour objet: 
1º La fourniture de biens de consommation courante réalisée au lieu d'habitation ou de travail 
du consommateur par des distributeurs faisant des tournées fréquentes et régulières; 
2º La prestation de services d'hébergement, de transport, de restauration, de loisirs qui doivent 
être fournis à une date ou selon une périodicité déterminée. 
Les dispositions des articles L. 121-18 et L. 121-19 sont toutefois applicables aux contrats 
conclus par voie électronique lorsqu'ils ont pour objet la prestation des services 
mentionnés au 2°. 
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Article L. 121-20-5 [modifié par l’art. 22-II (ex 12, II)] 
(inséré par Ordonnance nº 2001-741 du 23 août 2001 art. 5, art. 12 Journal Officiel du 25 août 2001) 

Est interdite la prospection directe par un professionnel, au moyen d'automates d'appel ou de 
télécopieurs, d'un consommateur qui n'a pas exprimé son consentement à recevoir de tels 
appels. 
Lorsqu'elles permettent une communication individuelle, les techniques de communication à 
distance, autres que celles mentionnées à l'alinéa précédent, ne peuvent être utilisées que si le 
consommateur n'a pas manifesté son opposition. 
Les conditions dans lesquelles le consommateur exprime son consentement à recevoir les 
appels mentionnés au premier alinéa, les informations que le professionnel doit fournir au 
consommateur sur la possibilité qui lui est offerte de manifester son opposition ainsi que les 
conditions dans lesquelles sont tenus les registres d'opposition sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 
Sont applicables les dispositions de l'article L. 33-4-1 du code des postes et 
télécommunications, ci-après reproduites: 
« Article L. 33-4-1 : Est interdite la prospection directe au moyen d'un automate d'appel, 
d'un télécopieur ou d'un courrier électronique utilisant, sous quelque forme que ce soit, 
les coordonnées d'une personne physique qui n'a pas exprimé son consentement préalable 
à recevoir des prospections directes par ce moyen. 
Pour l'application du présent article, on entend par consentement toute manifestation de 
volonté libre, spécifique et informée par laquelle une personne accepte que des données à 
caractère personnel la concernant soient utilisées à fin de prospection directe. 
Toutefois, la prospection directe par courrier électronique est autorisée si les coordonnées 
du destinataire ont été recueillies directement auprès de lui, dans le respect des 
dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés, à l'occasion d'une vente ou d'une prestation de services, si la prospection 
directe concerne des produits ou services analogues fournis par la même personne 
physique ou morale, et si le destinataire se voit offrir, de manière expresse et dénuée 
d'ambiguïté, la possibilité de s'opposer, sans frais, hormis ceux liés à la transmission du 
refus, et de manière simple, à l'utilisation de ses coordonnées lorsque celles-ci sont 
recueillies et chaque fois qu'un courrier électronique de prospection lui est adressé. 
Dans tous les cas, il est interdit d'émettre, à des fins de prospection directe, des messages 
au moyen d'automates d'appel, télécopieurs et courriers électroniques, sans indiquer de 
coordonnées valables auxquelles le destinataire puisse utilement transmettre une 
demande tendant à obtenir que ces communications cessent sans frais autres que ceux liés 
à la transmission de celle-ci. Il est également interdit de dissimuler l'identité de la 
personne pour le compte de laquelle la communication est émise et de mentionner un 
objet sans rapport avec la prestation ou le service proposé. 
La Commission nationale de l'informatique et des libertés veille, pour ce qui concerne la 
prospection directe utilisant les coordonnées d'une personne physique, au respect des 
dispositions du présent article en utilisant les compétences qui lui sont reconnues par la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée. A cette fin, elle peut notamment recevoir, par tous 
moyens, les plaintes relatives aux infractions aux dispositions du présent article. 
Les infractions aux dispositions du présent article sont recherchées et constatées dans les 
conditions fixées par les premier, troisième et quatrième alinéas de l'article L. 450-1 et les 
articles L. 450-2, L. 450-3, L. 450-4, L. 450-7, L. 450-8, L. 470-1 et L. 470-5 du code de 
commerce. 
Un décret en Conseil d'Etat précise en tant que de besoin les conditions d'application du 
présent article, notamment eu égard aux différentes technologies utilisées. » 
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Section III : Démarchage 
 
Article L.121-27 [modifié par l’art. 24 (ex 13 bis)] 
   A la suite d'un démarchage par téléphone ou par tout moyen technique assimilable, le 
professionnel doit adresser au consommateur une confirmation de l'offre qu'il a faite. Le 
consommateur n'est engagé que par sa signature. Il bénéficie alors des dispositions prévues aux 
articles L. 121-16 et L. 121-19. L. 121-18, L. 121-19,  L. 121-20, L. 121-20-1 et  L. 121-20-3. 
 
Titre III : Conditions générales des contrats 
Chapitre IV : Remise des contrats 
Article L. 134-1 
   Les professionnels vendeurs ou prestataires de services doivent remettre à toute personne 
intéressée qui en fait la demande un exemplaire des conventions qu'ils proposent 
habituellement.  
 
Article L. 134-2  [créé par l’art. 27 (ex 16)]  
Lorsque le contrat est conclu par voie électronique et qu’il porte sur une somme égale ou 
supérieure à un montant fixé par décret, le contractant professionnel assure la 
conservation de l’écrit qui le constate pendant un délai déterminé par ce même décret et 
en garantit à tout moment l’accès à son cocontractant si celui-ci en fait la demande. 
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C o d e  d e s  d o u a n e s  
 
Titre II : Organisation et fonctionnement du service des douanes 
Chapitre IV : Pouvoirs des agents des douanes 
Section 3 : Droit de communication 
Paragraphe 2 : Droit de communication particulier à l'administration des douanes 
 
Article L. 65 [modifié par l’art. 56-I  (ex 38 A - I)] 
 (Décret nº 57-985 du 30 août 1957 art. 4, art. 5 Journal Officiel du 1er septembre 1957) 
 (Décret nº 63-673 du 8 juillet 1963 Journal Officiel du 12 juillet 1963) 
 (Loi nº 63-1351 du 31 décembre 1963 art. 13 Journal Officiel du 3 janvier 1964) 
 (Loi nº 92-677 du 17 juillet 1992 art. 112, art. 121 Journal Officiel du 19 juillet 1992 en vigueur le 1er janvier 1993) 
 (Ordonnance nº 2001-766 du 29 août 2001 art. 18 I Journal Officiel du 31 août 2001) 
 (Loi nº 2001-1276 du 28 décembre 2001 finances rectificative art. 62 I Journal Officiel du 29 décembre 2001) 
   1º Les agents des douanes ayant au moins le grade d'inspecteur ou d'officier et ceux chargés 
des fonctions de receveur peuvent exiger la communication des papiers et documents de toute 
nature relatifs aux opérations intéressant leur service : 
   a) dans les gares de chemin de fer (lettres de voiture, factures, feuilles de chargement, livres, 
registres, etc.) ; 
   b) dans les locaux des compagnies de navigation maritimes et fluviales et chez les armateurs, 
consignataires et courtiers maritimes (manifestes de fret, connaissements, billets de bord, avis 
d'expédition, ordres de livraison, etc.) ; 
   c) dans les locaux des compagnies de navigation aérienne (bulletins d'expédition, notes et 
bordereaux de livraison, registres de magasins, etc.) ; 
   d) dans les locaux des entreprises de transport par route (registres de prise en charge, carnets 
d'enregistrement des colis, carnets de livraison, feuilles de route, lettres de voitures, bordereaux 
d'expédition, etc.) ; 
   e) dans les locaux des agences, y compris celles dites de "transports rapides", qui se chargent 
de la réception, du groupage, de l'expédition par tous modes de locomotion (fer, route, eau, air) 
et de la livraison de tous colis (bordereaux détaillés d'expéditions collectives, récépissés, 
carnets de livraison, etc.) ; 
   f) chez les commissionnaires ou transitaires ; 
   g) chez les concessionnaires d'entrepôts, docks et magasins généraux (registres et dossiers de 
dépôt, carnets de warrants et de nantissements, registres d'entrée et de sortie des marchandises, 
situation des marchandises, comptabilité matières, etc.) ; 
   h) chez les destinataires ou les expéditeurs réels des marchandises déclarées en douane ; 
   i) chez les opérateurs de télécommunications et les prestataires mentionnés aux articles 43-7 
et 43-8 de la loi nº 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, aux 1 
et 2 du I de l’article 6 de la loi n°...... du ..........pour la confiance dans l’économie 
numérique, pour les données conservées et traitées par ces derniers, dans le cadre de l'article 
L. 32-3-1 du code des postes et télécommunications ; 
   j) et, en général, chez toutes les personnes physiques ou morales directement ou 
indirectement intéressées à des opérations régulières ou irrégulières relevant de la compétence 
du service des douanes. 
   2º Les agents des douanes ayant au moins le grade de contrôleur disposent également du droit 
de communication prévu par le 1º ci-dessus, lorsqu'ils agissent sur ordre écrit d'un agent ayant 
au moins le grade d'inspecteur. Cet ordre, qui doit être présenté aux assujettis, doit indiquer le 
nom des assujettis intéressés. 
   Les agents ayant qualité pour exercer le droit de communication prévu par le 1º ci-dessus 
peuvent se faire assister par des fonctionnaires d'un grade moins élevé, astreints comme eux et 
sous les mêmes sanctions au secret professionnel. 
   3º Les divers documents visés au 1º du présent article doivent être conservés par les 
intéressés pendant un délai de trois ans, à compter de la date d'envoi des colis, pour les 
expéditeurs, et à compter de la date de leur réception, pour les destinataires. 
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   4º a) Les bénéficiaires ou redevables visés à l'article 65 A ci-dessous doivent conserver les 
documents relatifs à leur activité professionnelle durant 3 années civiles à compter de la fin de 
l'année civile de l'établissement de ces documents. Ils doivent en délivrer des extraits ou des 
copies à la demande des agents chargés du contrôle. 
   b) Par documents, on entend l'ensemble des livres, registres, notes et pièces justificatives 
(comptabilité, registres, factures, correspondances, copies de lettres, etc.) relatives à l'activité 
professionnelle de l'entreprise. 
   5º Au cours des contrôles et des enquêtes opérés chez les personnes ou sociétés visées au 1º 
du présent article, les agents des douanes désignés par ce même paragraphe peuvent procéder à 
la saisie des documents de toute nature (comptabilité, factures, copies de lettres, carnets de 
chèques, traites, comptes de banque, etc.) propres à faciliter l'accomplissement de leur mission. 
   6º L'administration des douanes est autorisée, sous réserve de réciprocité, à fournir aux 
autorités qualifiées des pays étrangers tous renseignements, certificats, procès-verbaux et autres 
documents susceptibles d'établir la violation des lois et règlements applicables à l'entrée ou à la 
sortie de leur territoire. 
   7º Pour l'application des dispositions relatives à l'assistance mutuelle entre les autorités 
administratives des Etats membres de la Communauté européenne en matière de 
réglementation douanière ou agricole, les agents des douanes sont autorisés à mettre en oeuvre 
les dispositions du présent article pour le contrôle des opérations douanières ou agricoles 
réalisées dans les autres Etats membres. 
   8º Sous réserve de réciprocité, l'administration des douanes et droits indirects peut 
communiquer aux autorités compétentes des Etats membres de la Communauté européenne des 
renseignements et documents pour l'établissement des droits indirects grevant les huiles 
minérales. 
   Elle peut faire état, à titre de preuve, des renseignements et documents fournis par les 
autorités compétentes des Etats membres de la Communauté européenne. 
   Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent 8º. 
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C o d e  é l e c t o r a l  
 
Livre I : Élection des députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux 
Titre I : Dispositions communes à l’élection des députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux 
Chapitre V : propagande 

 
Article L. 49  [modifié par l’art.2-V  (ex  1er bis AA, V)]  
(Loi nº 85-1317 du 13 décembre 1985 art. 22 Journal Officiel du 14 Décembre 1985) 

Il est interdit de distribuer ou faire distribuer, le jour du scrutin, des bulletins, circulaires et 
autres documents. 
A partir de la veille du scrutin à zéro heure , il est interdit de diffuser ou de faire diffuser par 
tout moyen de communication audiovisuelle communication au public par voie électronique 
tout message ayant le caractère de propagande électorale. 
 
 
Article L. 52-2 [modifié par l’art.2-V  (ex  1er bis AA, V)] 
(inséré par Loi nº 85-1317 du 13 décembre 1985 art. 22 Journal Officiel du 14 Décembre 1985) 

En cas d'élections générales, aucun résultat d'élection, partiel ou définitif, ne peut être 
communiqué au public par la voie de la presse ou par tout moyen de communication 
audiovisuelle, communication au public par voie électronique en métropole, avant la 
fermeture du dernier bureau de vote sur le territoire métropolitain. Il en est de même dans les 
départements d'outre-mer avant la fermeture du dernier bureau de vote dans chacun des 
départements concernés. 
En cas d'élections partielles, les mêmes dispositions s'appliquent jusqu'à la fermeture du 
dernier bureau de vote de la circonscription territoriale intéressée. 
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C o d e  g é n é r a l  d e s  c o l l e c t i v i t é s  t e r r i t o r i a l e s  
 
Partie  I : Dispositions générales 
Livre IV : Services publics locaux 
Titre II : Dispositions propres à certains services publics locaux 
 
Chapitre V :  [créé par l’art.50-II (ex 37 bis A, II)] 
Réseaux et services locaux de télécommunications 
 
Art. L. 1425-1.- nouveau 
I.- Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, deux mois au moins après 
la publication de leur projet dans un journal d'annonces légales et sa transmission à 
l'Autorité de régulation des télécommunications, établir et exploiter sur leur territoire 
des infrastructures et des réseaux de télécommunications au sens du 3° et du 15 de 
l'article L.32 du code des postes et télécommunications, acquérir des droits d'usage à 
cette fin ou acheter des infrastructures ou réseaux existants. Ils peuvent mettre de telles 
infrastructures ou réseaux à disposition d'opérateurs ou d'utilisateurs de réseaux 
indépendants. L'intervention des collectivités territoriales et de leurs groupements se fait 
en cohérence avec les réseaux d'initiative publique, garantit l'utilisation partagée des 
infrastructures établies ou acquises en application du présent article et respecte le 
principe d'égalité et de libre concurrence sur les marchés des communications 
électroniques. 
Dans les mêmes conditions qu'à l'alinéa précédent, les collectivités territoriales et leurs 
groupements ne peuvent fournir des services de télécommunications aux utilisateurs 
finals qu'après avoir constaté une insuffisance d'initiatives privées propres à satisfaire les 
besoins des utilisateurs finals et en avoir informé l'Autorité de régulation des 
télécommunications. Les interventions des collectivités s'effectuent dans des conditions 
objectives, transparentes, non discriminatoires et proportionnées. 
L'insuffisance d'initiatives privées est constatée par un appel d'offre déclaré infructueux 
ayant visé à satisfaire les besoins concernés des utilisateurs finals en services de 
télécommunications. 
II.- Lorsqu'ils exercent une activité d'opérateur de télécommunications, les collectivités 
territoriales et leurs groupements sont soumis à l'ensemble des droits et obligations 
régissant cette activité. 
Une même personne morale ne peut à la fois exercer une activité d'opérateur de 
télécommunications et être chargée de l'octroi des droits de passage destinés à permettre 
l'établissement de réseaux de télécommunications ouverts au public. 
Les dépenses et les recettes afférentes à l'établissement de réseaux de télécommunications 
ouverts au public et à l'exercice d'une activité d'opérateur de télécommunications par les 
collectivités territoriales et leurs groupements sont retracées au sein d'une comptabilité 
distincte. 
III.- L'Autorité de régulation des télécommunications est saisie, dans les conditions 
définies à l'article L. 36-8 du code des postes et télécommunications, de tout différend 
relatif aux conditions techniques et tarifaires d'exercice d'une activité d'opérateur de 
télécommunications ou d'établissement, de mise à disposition ou de partage des réseaux et 
infrastructures de télécommunications visés au I. 
Les collectivités territoriales, leurs groupements et les opérateurs de télécommunications 
concernés lui fournissent, à sa demande, les conditions techniques et tarifaires faisant 
l'objet du différend, ainsi que la comptabilité retraçant les dépenses et les recettes 
afférentes aux activités exercées en application du présent article. 



 67

IV.- Quand les conditions économiques ne permettent pas la rentabilité de l'établissement 
de réseaux de télécommunications ouverts au public ou d'une activité d'opérateur de 
télécommunications, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent mettre 
leurs infrastructures ou réseaux de télécommunications à disposition des opérateurs à un 
prix inférieur au coût de revient, selon des modalités transparentes et non 
discriminatoires, ou compenser des obligations de service public par des subventions 
accordées dans le cadre d'une délégation de service public ou d'un marché public. 
V.- Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas à l'établissement et à 
l'exploitation des réseaux mentionnés à l'article 34 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication. 
Sur de tels réseaux, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent fournir 
tout type de services de télécommunications dans les conditions définies aux articles L. 
34-1, L. 34-2 et L. 34-4 du code des postes et télécommunications. 
 
Livre V : Dispositions économiques 
Titre 1er : Aides aux entreprises 
Chapitre unique 
 
Article L. 1511-6 [abrogé  par l’art. 50-I  (ex 37 bis A, I)] 
(Loi nº 99-543 du 25 juin 1999 art. 17 Journal Officiel du 29 juin 1999) 
(Loi nº 2001-624 du 17 juillet 2001 art. 19 Journal Officiel du 18 juillet 2001) 

Les collectivités territoriales, ou les établissements publics de coopération locale ayant 
bénéficié d'un transfert de compétence à cet effet, peuvent, après une consultation publique 
destinée à recenser les besoins des opérateurs ou utilisateurs, créer des infrastructures destinées 
à supporter des réseaux de télécommunications. 
Ces collectivités et établissements ne peuvent pas exercer les activités d'opérateur au sens du 
15 de l'article L. 32 du code des postes et télécommunications. 
Les infrastructures mentionnées au premier alinéa peuvent être mises à la disposition 
d'opérateurs ou d'utilisateurs par voie conventionnelle, dans des conditions objectives, 
transparentes et non discriminatoires et à des tarifs assurant la couverture des coûts 
correspondants, déduction faite des subventions publiques qui, dans certaines zones 
géographiques, peuvent être consenties selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. 
La mise à disposition d'infrastructures par les collectivités ou établissements publics ne doit pas 
porter atteinte aux droits de passage dont bénéficient les opérateurs de télécommunications 
autorisés. 
Les dépenses et les recettes relatives à la construction, à l'entretien et à la location des 
infrastructures mentionnées au premier alinéa sont retracées au sein d'une comptabilité 
distincte. 
 
 
Partie  II : La commune 
Livre II : Administration et services communaux 
Titre II : services communaux 
Chapitre IV : Services publics industriels et commerciaux 
Section VI : Électricité et gaz 
 
Article L. 2224-35 [créé par l’art.51 (ex  37 bis B)] 

Tout opérateur de communications électroniques autorisé par une collectivité 
territoriale ou un établissement public de coopération compétent pour la distribution 
publique d’électricité à installer un ouvrage aérien non radioélectrique sur un support de 
ligne aérienne d’un réseau public de distribution d’électricité procède, en cas de 
remplacement de cette ligne aérienne par une ligne souterraine à l’initiative de la 
collectivité ou de l’établissement précité, au remplacement de sa ligne aérienne en 
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utilisant le même ouvrage souterrain que celui construit en remplacement de l’ouvrage 
aérien commun.  Les infrastructures communes de génie civil créées par la collectivité ou 
l’établissement public de coopération lui appartiennent. 

L’opérateur de communications électroniques prend à sa charge les coûts de 
dépose, de réinstallation en souterrain et de remplacement des équipements de 
communications électroniques incluant les câbles, les fourreaux et les chambres de tirage, 
y compris les coûts d’études et d’ingénierie correspondants.  Il prend à sa charge 
l’entretien de ses équipements. 

Une convention conclue entre la collectivité ou l’établissement public de 
coopération et l’opérateur de communications électroniques fixe la participation 
financière de celui-ci sur la base des principes énoncés ci-dessus, ainsi que le montant de 
la redevance qu’il doit éventuellement verser au titre de l’occupation du domaine public. 
 
 
Partie  IV : La région 
Livre IV : Régions à statut particulier et collectivités territoriale de Corse 
Titre II : La collectivité territoriale de Corse 
Chapitre IV : Compétences 
Section I : Identité culturelle de la Corse : compétences de la collectivité territoriale de la Corse en matière 
d'éducation et de culture 
Sous-section II : Culture et communication 
 
Article L. 4424-6-1 [abrogé  par l’art. 50-III (ex 37 bis A, III)] 
(inséré par Loi nº 2002-92 du 22 janvier 2002 art. 3 II c, 10 Journal Officiel du 23 janvier 2002) 

Le territoire de la collectivité territoriale de Corse est inclus dans les zones géographiques 
mentionnées au troisième alinéa de l'article L. 1511-6. 
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C o d e  m o n é t a i r e  e t  f i n a n c i e r  
 
 
Livre II : Les produits 
Titre I : Les instruments financiers 
Chapitre IV : Placements collectifs 
Section I : Les organismes de placement collectif en valeurs mobilières 
Sous-section I : Dispositions communes aux organismes de placement collectif en valeurs mobilières 

Article L. 214-12 
(Loi nº 2003-706 du 1 août 2003 art. 51 Journal Officiel du 2 août 2003) 
   L'Autorité des marchés financiers définit les conditions dans lesquelles les organismes de 
placement collectif en valeurs mobilières doivent informer leurs souscripteurs et peuvent faire 
l'objet de publicité, en particulier audiovisuelle, ou de démarchage. 
 
 
Livre IV : Les marchés 
Titre I : L’appel public à l’épargne 
Chapitre I : Définition 

Article L. 411-2 
   Ne constitue pas une opération par appel public à l'épargne l'émission ou la cession 
d'instruments financiers auprès d'investisseurs qualifiés ou dans un cercle restreint 
d'investisseurs, sous réserve que ces investisseurs agissent pour compte propre. 
   Un investisseur qualifié est une personne morale disposant des compétences et des moyens 
nécessaires pour appréhender les risques inhérents aux opérations sur instruments financiers. 
La liste des catégories d'investisseurs reconnus comme qualifiés est fixée par décret. Les 
organismes de placement collectif en valeurs mobilières sont réputés agir en qualité 
d'investisseurs qualifiés. 
   Un cercle restreint d'investisseurs est composé de personnes, autres que les investisseurs 
qualifiés, liées aux dirigeants de l'émetteur par des relations personnelles, à caractère 
professionnel ou familial. Sont réputés constituer de tels cercles ceux composés d'un nombre 
de personnes inférieur à un seuil fixé par décret. 
 
 
Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière 
Titre II : : L’Autorité des marchés financiers 
Chapitre unique : L’Autorité des marchés financiers 
Section IV : Pouvoirs 
Sous-section III : Contrôles et enquêtes 
 
Article L. 621-10 [modifié par l’art. 56-II  (ex 38 A - II)] 
 (Loi nº 2001-1276 du 28 décembre 2001 finances rectificative art. 62 III Journal Officiel du 29 décembre 2001) 
 (Loi nº 2003-706 du 1 août 2003 art. 1, art. 9, art. 11 II Journal Officiel du 2 août 2003) 
   Les enquêteurs peuvent, pour les nécessités de l'enquête, se faire communiquer tous 
documents, quel qu'en soit le support, y compris les données conservées et traitées par les 
opérateurs de télécommunications dans le cadre de l'article L. 32-3-1 du code des postes et 
télécommunications et les prestataires mentionnés aux articles 43-7 et 43-8 de la loi nº 86-1067 
du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication aux 1 et 2 du I de l’article 6 de 
la loi n°...... du ..........pour la confiance dans l’économie numérique, et en obtenir la copie. 
Ils peuvent convoquer et entendre toute personne susceptible de leur fournir des informations. 
Ils peuvent accéder aux locaux à usage professionnel. 
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C o d e  p é n a l  
 
Livre I : dispositions générales 
Titre II : De la responsabilité pénale 
Chapitre I : Dispositions générales 
 
Article 121-2  
(Loi nº 2000-647 du 10 juillet 2000 art. 8 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 
 (Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 54 Journal Officiel du 10 mars 2004) 
   Les personnes morales, à l'exclusion de l'Etat, sont responsables pénalement, selon les 
distinctions des articles 121-4 à 121-7, des infractions commises, pour leur compte, par leurs 
organes ou représentants. 
   Toutefois, les collectivités territoriales et leurs groupements ne sont responsables pénalement 
que des infractions commises dans l'exercice d'activités susceptibles de faire l'objet de 
conventions de délégation de service public. 
   La responsabilité pénale des personnes morales n'exclut pas celle des personnes physiques 
auteurs ou complices des mêmes faits, sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de 
l'article 121-3. 
 
Titre II : Des peines 
Chapitre I : De la nature des peines 
Section I : Des peines applicables aux personnes physiques 
Sous-section III : Des peines complémentaires encourues pour certains crimes et délits 
 
Article 131-10 [modifié par l’art.2-III  (ex  1er bis AA, III)]  
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 5 Journal Officiel du 18 juin 1998) 

Lorsque la loi le prévoit, un crime ou un délit peut être sanctionné d'une ou de plusieurs peines 
complémentaires qui, frappant les personnes physiques, emportent interdiction, déchéance, 
incapacité ou retrait d'un droit, injonction de soins ou obligation de faire, immobilisation ou 
confiscation d'un objet, fermeture d'un établissement ou affichage de la décision prononcée ou 
diffusion de celle-ci soit par la presse écrite, soit par tout moyen de communication 
audiovisuelle communication au public par voie électronique. 
 
Sous-section V : Du contenu et des modalités d’application de certaines peines 
 
Article 131-19 
   L'interdiction d'émettre des chèques emporte pour le condamné injonction d'avoir à restituer 
au banquier qui les avait délivrées les formules en sa possession et en celle de ses mandataires. 
   Lorsque cette interdiction est encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un 
délit, elle ne peut excéder une durée de cinq ans. 
 
Article 131-20 
   L'interdiction d'utiliser des cartes de paiement comporte pour le condamné injonction d'avoir 
à restituer au banquier qui les avait délivrées les cartes en sa possession et en celle de ses 
mandataires. 
   Lorsque cette interdiction est encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un 
délit, elle ne peut excéder une durée de cinq ans. 
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Article 131-21 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 342, 343 et 373 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
 (Loi nº 2003-495 du 12 juin 2003 art. 6 II Journal Officiel du 13 juin 2003) 
 (Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 60 II Journal Officiel du 10 mars 2004) 
   La peine de confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés, par la loi ou le règlement, 
dangereux ou nuisibles. 
   La confiscation porte sur la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou sur 
la chose qui en est le produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution. En outre, elle 
peut porter sur tout objet mobilier défini par la loi ou le règlement qui réprime l'infraction. 
   La chose qui est l'objet de l'infraction est assimilée à la chose qui a servi à commettre 
l'infraction ou qui en est le produit au sens du deuxième alinéa. 
   Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être représentée, la confiscation est 
ordonnée en valeur. Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose 
confisquée, les dispositions relatives à la contrainte par corps sont applicables. 
   La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son 
attribution, dévolue à l'Etat, mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits 
réels licitement constitués au profit de tiers. 
   Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours 
de la procédure, le condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, 
remettre ce véhicule au service ou à l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 
 
 
Article 131-27 
   Lorsqu'elle est encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, 
l'interdiction d'exercer une fonction publique ou d'exercer une activité professionnelle ou 
sociale est soit définitive, soit temporaire ; dans ce dernier cas, elle ne peut excéder une durée 
de cinq ans. 
   Cette interdiction n'est pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. Elle n'est pas non plus applicable en matière de délit de presse. 
 
 
Article 131-33 
   La peine de fermeture d'un établissement emporte l'interdiction d'exercer dans celui-ci 
l'activité à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise. 
 
Article 131-34 
   La peine d'exclusion des marchés publics emporte l'interdiction de participer, directement ou 
indirectement, à tout marché conclu par l'Etat et ses établissements publics, les collectivités 
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics, ainsi que par les entreprises 
concédées ou contrôlées par l'Etat ou par les collectivités territoriales ou leurs groupements. 
 
Article 131-35 [modifié par l’art.2-III  (ex  1er bis AA, III)] 
La peine d'affichage de la décision prononcée ou de diffusion de celle-ci est à la charge du 
condamné. Les frais d'affichage ou de diffusion recouvrés contre ce dernier ne peuvent 
toutefois excéder le maximum de l'amende encourue. 
La juridiction peut ordonner l'affichage ou la diffusion de l'intégralité ou d'une partie de la 
décision, ou d'un communiqué informant le public des motifs et du dispositif de celle-ci. Elle 
détermine, le cas échéant, les extraits de la décision et les termes du communiqué qui devront 
être affichés ou diffusés. 
L'affichage ou la diffusion de la décision ou du communiqué ne peut comporter l'identité de la 
victime qu'avec son accord ou celui de son représentant légal ou de ses ayants droit. 
La peine d'affichage s'exécute dans les lieux et pour la durée indiqués par la juridiction; sauf 
disposition contraire de la loi qui réprime l'infraction, l'affichage ne peut excéder deux mois. 
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En cas de suppression, dissimulation ou lacération des affiches apposées, il est de nouveau 
procédé à l'affichage aux frais de la personne reconnue coupable de ces faits. 
La diffusion de la décision est faite par le Journal officiel de la République française, par une 
ou plusieurs autres publications de presse, ou par un ou plusieurs services de communication 
audiovisuelle communication au public par voie électronique. Les publications ou les 
services de communication audiovisuelle communication au public par voie électronique 
chargés de cette diffusion sont désignés par la juridiction. Ils ne peuvent s'opposer à cette 
diffusion. 
 
Section I : Des peines applicables aux personnes morales 
Sous-section I : Des peines criminelles et correctionnelles 
 

Article 131-38 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 55 I Journal Officiel du 10 mars 2004) 
   Le taux maximum de l'amende applicable aux personnes morales est égal au quintuple de 
celui prévu pour les personnes physiques par la loi qui réprime l'infraction. 
   Lorsqu'il s'agit d'un crime pour lequel aucune peine d'amende n'est prévue à l'encontre des 
personnes physiques, l'amende encourue par les personnes morales est de 1 000 000 Euros. 
 
Article 131-39 [modifié par l’art.2-III  (ex  1er bis AA, III)] 
(Loi nº 2001-504 du 12 juin 2001 art. 14 Journal Officiel du 13 juin 2001) 

Lorsque la loi le prévoit à l'encontre d'une personne morale, un crime ou un délit peut être 
sanctionné d'une ou de plusieurs des peines suivantes: 
1º La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un 
délit puni en ce qui concerne les personnes physiques d'une peine d'emprisonnement supérieure 
ou égale à trois ans, détournée de son objet pour commettre les faits incriminés; 
2  L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer directement 
ou indirectement une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales; 
3º Le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance judiciaire; 
4º La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des établissements ou de l'un 
ou de plusieurs des établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés; 
5º L'exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus; 
6º L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de faire appel public à 
l'épargne; 
7º L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui 
permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ou d'utiliser 
des cartes de paiement; 
8  La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la 
chose qui en est le produit; 
9º L'affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci soit par la presse écrite, soit 
par tout moyen de communication audiovisuelle communication au public par voie 
électronique. 
Les peines définies aux 1º et 3º ci-dessus ne sont pas applicables aux personnes morales de 
droit public dont la responsabilité pénale est susceptible d'être engagée. Elles ne sont pas non 
plus applicables aux partis ou groupements politiques ni aux syndicats professionnels. La peine 
définie au 1º n'est pas applicable aux institutions représentatives du personnel. 
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Chapitre II : Du régime des peines 
Section III : De la définition de certaines circonstances entraînant l’aggravation des peines 
 
Article 132-78 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 12 II Journal Officiel du 10 mars 2004) 

   La personne qui a tenté de commettre un crime ou un délit est, dans les cas prévus par la loi, 
exempte de peine si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, elle a permis d'éviter la 
réalisation de l'infraction et, le cas échéant, d'identifier les autres auteurs ou complices. 
   Dans les cas prévus par la loi, la durée de la peine privative de liberté encourue par une 
personne ayant commis un crime ou un délit est réduite si, ayant averti l'autorité administrative 
ou judiciaire, elle a permis de faire cesser l'infraction, d'éviter que l'infraction ne produise un 
dommage ou d'identifier les autres auteurs ou complices. 
   Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables lorsque la personne a 
permis soit d'éviter la réalisation d'une infraction connexe de même nature que le crime ou le 
délit pour lequel elle était poursuivie, soit de faire cesser une telle infraction, d'éviter qu'elle ne 
produise un dommage ou d'en identifier les auteurs ou complices. 
   Aucune condamnation ne peut être prononcée sur le seul fondement de déclarations émanant 
de personnes ayant fait l'objet des dispositions du présent article. 
 
Article 132-79  [créé par l’art. 37 (ex 25)] 
Lorsqu'un moyen de cryptologie au sens de l'article 29 de la loi n°…..du ……….pour la 
confiance dans l'économie numérique a été utilisé pour préparer ou commettre un crime 
ou un délit, ou pour en faciliter la préparation ou la commission, le maximum de la peine 
privative de liberté encourue est relevé ainsi qu'il suit: 
1° Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité lorsque l'infraction est punie de trente 
ans de réclusion criminelle; 
2° Il est porté à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de vingt 
ans de réclusion criminelle; 
3° Il est porté à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de quinze 
ans de réclusion criminelle; 
4° Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de dix ans 
d'emprisonnement; 
5° Il est porté à dix ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de sept ans 
d'emprisonnement; 
6° Il est porté à sept ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de cinq ans 
d'emprisonnement; 
7° Il est porté au double lorsque l'infraction est punie de trois ans d'emprisonnement au 
plus. 
Les dispositions du présent article ne sont toutefois pas applicables à l’auteur ou au 
complice de l’infraction qui, à la demande des autorités judiciaires ou administratives, 
leur a remis la version en clair des messages chiffrés ainsi que les conventions secrètes 
nécessaires au déchiffrement. 
 
 
Article 226-13 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

   La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit 
par état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie 
d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. 
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Article 226-14 
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 15 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
 (Loi nº 2002-73 du 17 janvier 2002 art. 89 Journal Officiel du 18 janvier 2002) 
 (Loi nº 2003-239 du 18 mars 2003 art. 85 Journal Officiel du 19 mars 2003) 
 (Loi nº 2004-1 du 2 janvier 2004 art. 11 Journal Officiel du 3 janvier 2004) 

   L'article 226-13 n'est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du 
secret. En outre, il n'est pas applicable : 
   1º A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou 
de sévices, y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes sexuelles, dont il a eu connaissance et qui ont 
été infligées à un mineur ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de 
son âge ou de son incapacité physique ou psychique ; 
   2º Au médecin qui, avec l'accord de la victime, porte à la connaissance du procureur de la 
République les sévices ou privations qu'il a constatés, sur le plan physique ou psychique, dans 
l'exercice de sa profession et qui lui permettent de présumer que des violences physiques, 
sexuelles ou psychiques de toute nature ont été commises. Lorsque la victime est mineure, son 
accord n'est pas nécessaire ; 
   3º Aux professionnels de la santé ou de l'action sociale qui informent le préfet et, à Paris, le 
préfet de police du caractère dangereux pour elles-mêmes ou pour autrui des personnes qui les 
consultent et dont ils savent qu'elles détiennent une arme ou qu'elles ont manifesté leur 
intention d'en acquérir une. 
   Le signalement aux autorités compétentes effectué dans les conditions prévues au présent 
article ne peut faire l'objet d'aucune sanction disciplinaire. 
 
   Loi 2004-1 du 3 janvier 2004 art. 16: Les dispositions de l'article L. 226-14 du code pénal sont applicables en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. 
 
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 
Titre II : Des atteintes à la personne humaine 
Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité 
Section IV : De l’atteinte au secret 
Paragraphe 1 : De l'atteinte au secret professionnel 
 
Article 226-13 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
   La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit 
par état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie 
d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. 
 
Article 226-14 
 (Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 15 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
 (Loi nº 2002-73 du 17 janvier 2002 art. 89 Journal Officiel du 18 janvier 2002) 
 (Loi nº 2003-239 du 18 mars 2003 art. 85 Journal Officiel du 19 mars 2003) 
 (Loi nº 2004-1 du 2 janvier 2004 art. 11 Journal Officiel du 3 janvier 2004) 
   L'article 226-13 n'est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du 
secret. En outre, il n'est pas applicable : 
   1º A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou 
de sévices, y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes sexuelles, dont il a eu connaissance et qui ont 
été infligées à un mineur ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de 
son âge ou de son incapacité physique ou psychique ; 
   2º Au médecin qui, avec l'accord de la victime, porte à la connaissance du procureur de la 
République les sévices ou privations qu'il a constatés, sur le plan physique ou psychique, dans 
l'exercice de sa profession et qui lui permettent de présumer que des violences physiques, 
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sexuelles ou psychiques de toute nature ont été commises. Lorsque la victime est mineure, son 
accord n'est pas nécessaire ; 
   3º Aux professionnels de la santé ou de l'action sociale qui informent le préfet et, à Paris, le 
préfet de police du caractère dangereux pour elles-mêmes ou pour autrui des personnes qui les 
consultent et dont ils savent qu'elles détiennent une arme ou qu'elles ont manifesté leur 
intention d'en acquérir une. 
   Le signalement aux autorités compétentes effectué dans les conditions prévues au présent 
article ne peut faire l'objet d'aucune sanction disciplinaire. 
 
   Loi 2004-1 du 3 janvier 2004 art. 16: Les dispositions de l'article L. 226-14 du code pénal sont applicables en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. 
 
 
Paragraphe 2 : De l'atteinte au secret des correspondances 
 
Article 226-15  [Pour mémoire] 
 (Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
   Le fait, commis de mauvaise foi, d'ouvrir, de supprimer, de retarder ou de détourner des 
correspondances arrivées ou non à destination et adressées à des tiers, ou d'en prendre 
frauduleusement connaissance, est puni d'un an d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende. 
   Est puni des mêmes peines le fait, commis de mauvaise foi, d'intercepter, de détourner, 
d'utiliser ou de divulguer des correspondances émises, transmises ou reçues par la voie des 
télécommunications ou de procéder à l'installation d'appareils conçus pour réaliser de telles 
interceptions. 
 
 
Section V : Des atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements automatiques 

Article 226-17 
 (Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

   Le fait de procéder ou de faire procéder à un traitement automatisé d'informations 
nominatives sans prendre toutes les précautions utiles pour préserver la sécurité de ces 
informations et notamment empêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou 
communiquées à des tiers non autorisés est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 
300000 euros d'amende. 
 
Article 226-18 
(Loi nº 94-548 du 1 juillet 1994 art. 4 Journal Officiel du 2 juillet 1994) 
 (Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

   Le fait de collecter des données par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite, ou de procéder 
à un traitement d'informations nominatives concernant une personne physique malgré 
l'opposition de cette personne, lorsque cette opposition est fondée sur des raisons légitimes, est 
puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300000 euros d'amende. 
   En cas de traitement automatisé de données nominatives ayant pour fin la recherche dans le 
domaine de la santé, est puni des mêmes peines le fait de procéder à un traitement : 
   1º Sans avoir préalablement informé individuellement les personnes sur le compte desquelles 
des données nominatives sont recueillies ou transmises de leur droit d'accès, de rectification et 
d'opposition, de la nature des informations transmises et des destinataires des données ; 
   2º Malgré l'opposition de la personne concernée ou, lorsqu'il est prévu par la loi, en l'absence 
du consentement éclairé et exprès de la personne, ou, s'il s'agit d'une personne décédée, malgré 
le refus exprimé par celle-ci de son vivant. 
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Article 226-19 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
   Le fait, hors les cas prévus par la loi, de mettre ou de conserver en mémoire informatisée, 
sans l'accord exprès de l'intéressé, des données nominatives qui, directement ou indirectement, 
font apparaître les origines raciales ou les opinions politiques, philosophiques ou religieuses ou 
les appartenances syndicales ou les moeurs des personnes est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 300000 euros d'amende. 
   Est puni des mêmes peines le fait, hors les cas prévus par la loi, de mettre ou de conserver en 
mémoire informatisée des informations nominatives concernant des infractions, des 
condamnations ou des mesures de sûreté. 
 
Article 226-20 
(Loi nº 2000-321 du 12 avril 2000 art. 5 Journal Officiel du 13 avril 2000) 
 (Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

   I. - Le fait de conserver des informations sous une forme nominative au-delà de la durée 
prévue par la demande d'avis ou la déclaration préalable à la mise en oeuvre du traitement 
informatisé est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sauf si cette 
conservation est effectuée à des fins historiques, statistiques ou scientifiques dans les 
conditions prévues par la loi. 
   II. - Le fait de traiter des informations nominatives conservées au-delà de la durée 
mentionnée au I à des fins autres qu'historiques, statistiques ou scientifiques est puni des 
mêmes peines, sauf si ce traitement a été autorisé dans les conditions prévues par la loi. 
 
Article 226-21 
(Loi nº 95-116 du 4 février 1995 art. 34 Journal Officiel du 5 février 1995) 
 (Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

   Le fait, par toute personne détentrice d'informations nominatives à l'occasion de leur 
enregistrement, de leur classement, de leur transmission ou de toute autre forme de traitement, 
de détourner ces informations de leur finalité telle que définie par la disposition législative ou 
l'acte réglementaire autorisant le traitement automatisé, ou par la décision de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés autorisant un traitement automatisé ayant pour fin la 
recherche dans le domaine de la santé, ou par les déclarations préalables à la mise en oeuvre de 
ce traitement, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300000 euros d'amende. 
 
Article 226-22 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

   Le fait, par toute personne qui a recueilli, à l'occasion de leur enregistrement, de leur 
classement, de leur transmission ou d'une autre forme de traitement, des informations 
nominatives dont la divulgation aurait pour effet de porter atteinte à la considération de 
l'intéressé ou à l'intimité de sa vie privée, de porter, sans autorisation de l'intéressé, ces 
informations à la connaissance d'un tiers qui n'a pas qualité pour les recevoir est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. 
   La divulgation prévue à l'alinéa précédent est punie de 7500 euros d'amende lorsqu'elle a été 
commise par imprudence ou négligence. 
   Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, la poursuite ne peut être exercée que sur 
plainte de la victime, de son représentant légal ou de ses ayants droit. 
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Chapitre VII : des atteintes aux mineurs et à la famille 
Section III : Des atteintes à l’autorité parentale 
Article 227-23 [modifié par l’art. 44 (ex 32 bis)] 
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 17 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
(Loi nº 2002-305 du 4 mars 2002 art. 14 Journal Officiel du 5 mars 2002) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 6 VIII Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Le fait, en vue de sa diffusion, de fixer, d'enregistrer ou de transmettre l'image ou la 
représentation d'un mineur lorsque cette image ou cette représentation présente un caractère 
pornographique est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende. La 
tentative est punie des mêmes peines. 

Le fait d'offrir ou de diffuser une telle image ou représentation, par quelque moyen que 
ce soit, de l'importer ou de l'exporter, de la faire importer ou de la faire exporter, est puni des 
mêmes peines. 

Les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75000 euros d'amende 
lorsqu'il a été utilisé, pour la diffusion de l'image ou de la représentation du mineur à 
destination d'un public non déterminé, un réseau de télécommunications. 

Le fait de détenir une telle image ou représentation est puni de deux ans 
d'emprisonnement et 30000 euros d'amende. 

Les infractions prévues aux deuxième, troisième et quatrième alinéas sont punies de 
dix ans d'emprisonnement et de 500 000 Euros d'amende lorsqu'elles sont commises en bande 
organisée. 

Les dispositions du présent article sont également applicables aux images 
pornographiques d'une personne dont l'aspect physique est celui d'un mineur, sauf s'il est établi 
que cette personne était âgée de dix-huit ans au jour de la fixation ou de l'enregistrement de son 
image 
 
 
Livre III : Des crimes et délits contre les biens 
Titre II : Des autres atteintes aux biens 
Chapitre III : Des atteintes aux systèmes de traitement automatiques de données 
 
Article 323-1  [modifié par l’art. 45-I (ex 33, I)] 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

Le fait d'accéder ou de se maintenir, frauduleusement, dans tout ou partie d'un système 
de traitement automatisé de données est puni d'un an  de deux ans d'emprisonnement et de 
15000 euros  30000 euros d'amende. 

Lorsqu'il en est résulté soit la suppression ou la modification de données contenues dans 
le système, soit une altération du fonctionnement de ce système, la peine est de deux ans trois 
ans d'emprisonnement et de 30000 euros  45 000 euros d'amende. 
 
 
Article 323-2  [modifié par l’art. 45-II (ex 33, II)] 
 (Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

Le fait d'entraver ou de fausser le fonctionnement d'un système de traitement 
automatisé de données est puni de trois ans cinq ans d'emprisonnement et de 45000 euros 
75 000 euros d'amende. 
 
Article 323-3  [modifié par l’art. 45-III (ex 33, III)] 
 (Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

Le fait d'introduire frauduleusement des données dans un système de traitement 
automatisé ou de supprimer ou de modifier frauduleusement les données qu'il contient est puni 
de trois ans cinq ans d'emprisonnement et de 45000 euros 75 000 euros d'amende. 
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Article 323-3-1  [créé par l’art. 46-I  (ex 34, I] 
Le fait, sans motif légitime, d'importer, de détenir, d'offrir, de céder ou de mettre 

à disposition un équipement, un instrument, un programme informatique ou toute 
donnée conçus ou spécialement adaptés pour commettre une ou plusieurs des infractions 
prévues par les articles 323-1 à 323-3 est puni des peines prévues respectivement pour 
l'infraction elle-même ou pour l'infraction la plus sévèrement réprimée. 
 
Article 323-4  [modifié par l’art. 46-II (ex 34, II)] 

La participation à un groupement formé ou à une entente établie en vue de la 
préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'une ou de plusieurs des 
infractions prévues par les articles 323-1 à 323-3 les articles 323-1 à 323-3-1 est punie des 
peines prévues pour l'infraction elle-même ou pour l'infraction la plus sévèrement réprimée. 
 
 
Article 323-7  [modifié par l’art. 46-II (ex 34, II)] 
La tentative des délits prévus par les articles 323-1 à 323-3 les articles 323-1 à 323-3-1 est 
punie des mêmes peines. 
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C o d e  d e  p r o c é d u r e  p é n a l e  
 
Livre I : De l’exercice de l’action publique et de l’instruction 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d’identité 
Chapitre I : Des crimes et des délits flagrants 

 
Article 56  [modifié par l’art. 41 (ex 30)] 
Ordonnance nº 60-529 du 4 juin 1960 art. 2 Journal Officiel du 8 juin 1960) 
(Loi nº 99-515 du 23 juin 1999 art. 22 Journal Officiel du 24 juin 1999) 
(Loi nº 2001-1168 du 11 décembre 2001 art. 18 Journal Officiel du 12 décembre 2001) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 79 I Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des 
papiers, documents, données informatiques ou autres objets en la possession des personnes 
qui paraissent avoir participé au crime ou détenir des pièces, informations ou objets relatifs 
aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans désemparer au domicile de 
ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. 

Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 et celles auxquelles il a 
éventuellement recours en application de l'article 60, le droit de prendre connaissance des 
papiers ou documents ,documents ou données informatiques avant de procéder à leur saisie. 

Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que 
soit assuré le respect du secret professionnel et des droits de la défense. 

Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. 
Cependant, si leur inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés 
provisoires jusqu'au moment de leur inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en 
présence des personnes qui ont assisté à la perquisition suivant les modalités prévues à 
l'article 57. 

Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient 
que la saisie des objets et documents utiles à la manifestation de la vérité.  

Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation 
de la vérité en plaçant sous main de justice soit le support physique de ces données, soit 
une copie réalisée en présence des personnes qui assistent à la perquisition. 

Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la 
République, à l'effacement définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous 
main de justice, des données informatiques dont la détention ou l'usage est illégal ou 
dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 

Avec l’accord du procureur de la République, l’officier de police judiciaire ne 
maintient que la saisie des objets, documents et données informatiques utiles à la 
manifestation de la vérité. 

Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, 
lingots, effets ou valeurs dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation 
de la vérité ou à la sauvegarde des droits des personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la 
Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France. 

Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros 
contrefaits, l'officier de police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au 
moins un exemplaire de chaque type de billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse 
national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut procéder à l'ouverture des scellés. 
Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou réouverture des 
scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les 
mains du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 



 80

Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul 
exemplaire d'un type de billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la 
manifestation de la vérité. 

Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et 
données informatiques saisis, les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être 
retenues sur place par l'officier de police judiciaire le temps strictement nécessaire à 
l'accomplissement de ces opérations. 
 
Article 57 
(Ordonnance nº 58-1296 du 23 décembre 1958 art. 1 Journal Officiel du 24 décembre 1958 en vigueur le 2 mars 1959) 
 (Ordonnance nº 60-529 du 4 juin 1960 art. 1 Journal Officiel du 8 juin 1960) 
   Sous réserve de ce qui est dit à l'article précédent concernant le respect du secret 
professionnel et des droits de la défense, les opérations prescrites par ledit article sont faites en 
présence de la personne au domicile de laquelle la perquisition a lieu. 
   En cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire aura l'obligation de l'inviter à désigner un 
représentant de son choix ; à défaut, l'officier de police judiciaire choisira deux témoins requis 
à cet effet par lui, en dehors des personnes relevant de son autorité administrative. 
   Le procès-verbal de ces opérations, dressé ainsi qu'il est dit à l'article 66, est signé par les 
personnes visées au présent article ; au cas de refus, il en est fait mention au procès-verbal. 
 
 
Titre III : Des juridictions d’instruction 
Chapitre I : Du juge d'instruction juridiction d'instruction du premier degré 
Section Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par la voie 
des télécommunications 
Sous-section I : Des transports, des perquisitions et des saisies 
Article 94  [modifié par l’art. 42 (ex 31)] 
(Loi nº 91-646 du 10 juillet 1991 art. 2 Journal Officiel du 13 juillet 1991 en vigueur le 1er octobre 1991) 

Les perquisitions sont effectuées dans tous les lieux où peuvent se trouver des objets ou des 
données informatiques dont la découverte serait utile à la manifestation de la vérité. 
 
Article 97  [modifié par l’art. 43 (ex 32)] 
(ordonnance nº 58-1296 du 23 décembre 1958 art. 1 Journal Officiel du 24 décembre 1958) 
(ordonnance nº 60-121 du 13 février 1960 art. 13 Journal Officiel du 14 février 1960) 
(ordonnance nº 60-529 du 4 juin 1960 art. 2 Journal Officiel du 8 juin 1960) 
(loi nº 85-1407 du 30 décembre 1985 art. 3 et art. 4 Journal Officiel du 31 décembre 1985 en vigueur le 1er février 1986) 
(Loi nº 91-646 du 10 juillet 1991 art. 2 Journal Officiel du 13 juillet 1991 en vigueur le 1er octobre 1991) 
(Loi nº 93-2 du 4 janvier 1993 art. 164 et 224 Journal Officiel du 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993) 
(Loi nº 2001-1168 du 11 décembre 2001 art. 18 Journal Officiel du 12 décembre 2001) 

Lorsqu'il y a lieu, en cours d'information, de rechercher des documents ou des données 
informatiques et sous réserve des nécessités de l'information et du respect, le cas échéant, de 
l'obligation stipulée par l'alinéa 3 de l'article précédent, le juge d'instruction ou l'officier de 
police judiciaire par lui commis a seul le droit d'en prendre connaissance avant de procéder à la 
saisie. 

Tous les objets et documents les objets, documents ou données informatiques placés 
sous main de justice sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, l'officier de police judiciaire procède comme il est 
dit au quatrième alinéa de l'article 56. 

Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation 
de la vérité en plaçant sous main de justice soit le support physique de ces données, soit 
une copie réalisée en présence des personnes qui assistent à la perquisition. 

Si une copie est réalisée dans le cadre de cette procédure, il peut être procédé, sur 
ordre du juge d'instruction, à l'effacement définitif, sur le support physique qui n'a pas 
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été placé sous main de justice, des données informatiques dont la détention ou l'usage est 
illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 

Avec l'accord du juge d'instruction, l'officier de police judiciaire ne maintient que la 
saisie des objets et documents , documents et données informatiques utiles à la manifestation 
de la vérité. 

Lorsque ces scellés sont fermés, ils ne peuvent être ouverts et les documents dépouillés 
qu'en présence de la personne, assistée de son avocat, ou eux dûment appelés. Le tiers chez 
lequel la saisie a été faite est également invité à assister à cette opération. 

Si les nécessités de l'instruction ne s'y opposent pas, copie ou photocopie des 
documents ou des données informatiques placés sous main de justice peuvent être délivrées à 
leurs frais, dans le plus bref délai, aux intéressés qui en font la demande. 
Si la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs dont la conservation en nature n'est 
pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des parties, il peut 
autoriser le greffier à en faire le dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de 
France. 

Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros 
contrefaits, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis doit 
transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de billets ou 
pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse 
national peut procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit 
mentionner toute ouverture ou réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, 
le rapport et les scellés sont déposés entre les mains du greffier de la juridiction compétente. Ce 
dépôt est constaté par procès-verbal. 

Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul 
exemplaire d'un type de billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la 
manifestation de la vérité. 
 
 
Section IX : De l’expertise 
 
Article 157 
(Ordonnance nº 58-1296 du 23 décembre 1958 art. 1 Journal Officiel du 24 décembre 1958) 
 (Ordonnance nº 60-529 du 4 juin 1960 art. 2 Journal Officiel du 8 juin 1960) 
 (Loi nº 75-701 du 6 août 1975 art. 24 Journal Officiel du 7 août 1975 en vigueur le 1er janvier 1976) 
 (Loi nº 2004-130 du 11 février 2004 art. 54 Journal Officiel du 12 février 2004) 
   Les experts sont choisis parmi les personnes physiques ou morales qui figurent sur la liste 
nationale dressée par la Cour de cassation ou sur une des listes dressées par les cours d'appel 
dans les conditions prévues par la loi nº 71-498 du 29 juin 1971 relative aux experts judiciaires. 
   A titre exceptionnel, les juridictions peuvent, par décision motivée, choisir des experts ne 
figurant sur aucune de ces listes. 
 
 
Article 160 
(Ordonnance nº 58-1296 du 23 décembre 1958 art. 1 Journal Officiel du 24 décembre 1958) 
 (Loi nº 72-1226 du 29 décembre 1972 art. 11 Journal Officiel du 30 décembre 1972 en vigueur le 1er janvier 1973) 
 (Loi nº 2004-130 du 11 février 2004 art. 55 Journal Officiel du 12 février 2004) 
   Les experts ne figurant sur aucune des listes mentionnées à l'article 157 prêtent, chaque fois 
qu'ils sont commis, le serment prévu par la loi nº 71-498 du 29 juin 1971 relative aux experts 
judiciaires devant le juge d'instruction ou le magistrat désigné par la juridiction. Le procès-
verbal de prestation de serment est signé par le magistrat compétent, l'expert et le greffier. En 
cas d'empêchement dont les motifs doivent être précisés, le serment peut être reçu par écrit et la 
lettre de serment est annexée au dossier de la procédure. 
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Section XI : Des ordonnances de règlement 
 
Article 177-1  [modifié par l’art.2-IV  (ex  1er bis AA, IV)]  
(Loi nº 93-2 du 4 janvier 1993 art. 48 Journal Officiel du 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993) 
(Loi nº 93-1013 du 24 août 1993 art. 36 Journal Officiel du 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993) 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 96 Journal Officiel du 16 juin 2000) 
Le juge d'instruction peut ordonner, sur la demande de la personne concernée, ou, avec l'accord 
de cette personne, d'office ou à la demande du ministère public soit la publication intégrale ou 
partielle de sa décision de non-lieu, soit l'insertion d'un communiqué informant le public des 
motifs et du dispositif de celle-ci, dans un ou plusieurs journaux, écrits périodiques ou services 
de communication audiovisuelle communication au public par voie électronique qu'il 
désigne. 
Il détermine, le cas échéant, les extraits de la décision qui doivent être publiés ou fixe les 
termes du communiqué à insérer. 
Si le juge ne fait pas droit à la demande de la personne concernée, il doit rendre une 
ordonnance motivée, qui est susceptible d'appel devant la chambre de l'instruction. 
 
Chapitre II : De la chambre d’instruction : juridiction d’instruction du second degré 
Section I : Dispositions générales 
 
Article 212-1  [modifié par l’art.2-IV  (ex  1er bis AA, IV)] 
(Loi nº 93-2 du 4 janvier 1993 art. 49 Journal Officiel du 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993) 
(Loi nº 93-1013 du 24 août 1993 art. 36 Journal Officiel du 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993) 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 96 Journal Officiel du 16 juin 2000) 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 83 Journal Officiel du 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001) 
La chambre de l'instruction peut ordonner, sur la demande de la personne concernée, ou, avec 
l'accord de cette personne, d'office ou à la demande du ministère public soit la publication 
intégrale ou partielle de l'arrêt de non-lieu, soit l'insertion d'un communiqué informant le public 
des motifs et du dispositif de celui-ci, dans un ou plusieurs journaux, écrits périodiques ou 
services de communication audiovisuelle communication au public par voie électronique 
désignés par cette chambre. 
Elle détermine, le cas échéant, les extraits de l'arrêt qui doivent être publiés ou fixe les termes 
du communiqué à insérer. 
Si la chambre de l'instruction ne fait pas droit à la demande de la personne concernée, elle doit 
rendre une décision motivée. 
 
 
Titre IV : Dispositions communes 
Chapitre unique : De la mise au clair des données chiffrées nécessaires à la manifestation de la vérité 
 
Article 230-1  [modifié par l’art. 38 (ex 27)] 
Sans préjudice des dispositions des articles 60, 77-1 et 156, lorsqu'il apparaît que des données 
saisies ou obtenues au cours de l'enquête ou de l'instruction ont fait l'objet d'opérations de 
transformation empêchant d'accéder aux informations en clair qu'elles contiennent ou de les 
comprendre, le procureur de la République, la juridiction d'instruction ou la juridiction de 
jugement saisie de l'affaire peut désigner toute personne physique ou morale qualifiée, en vue 
d'effectuer les opérations techniques permettant d'obtenir la version en clair de ces 
informations ainsi que, dans le cas où un moyen de cryptologie a été utilisé, la convention 
secrète de déchiffrement, si cela apparaît nécessaire. 
Si la personne ainsi désignée est une personne morale, son représentant légal soumet à 
l'agrément du procureur de la République ou de la juridiction saisie de l'affaire le nom de 
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la ou des personnes physiques qui, au sein de celle-ci et en son nom, effectueront les 
opérations techniques mentionnées au premier alinéa. Sauf si elles sont inscrites sur une 
liste prévue à l'article 157, les personnes ainsi désignées prêtent, par écrit, le serment 
prévu au premier alinéa de l'article 160. 
Si la peine encourue est égale ou supérieure à deux ans d'emprisonnement et que les nécessités 
de l'enquête ou de l'instruction l'exigent, le procureur de la République, la juridiction 
d'instruction ou la juridiction de jugement saisie de l'affaire peut prescrire le recours aux 
moyens de l'Etat soumis au secret de la défense nationale selon les formes prévues au présent 
chapitre. 
 
Article 230-2 
Lorsque le procureur de la République, la juridiction d'instruction ou la juridiction de jugement 
saisie de l'affaire décident d'avoir recours, pour les opérations mentionnées à l'article 230-1, 
aux moyens de l'Etat couverts par le secret de la défense nationale, la réquisition écrite doit être 
adressée au service national de police judiciaire chargé de la lutte contre la criminalité liée aux 
technologies de l'information, avec le support physique contenant les données à mettre au clair 
ou une copie de celui-ci. Cette réquisition fixe le délai dans lequel les opérations de mise au 
clair doivent être réalisées. Le délai peut être prorogé dans les mêmes conditions de forme. A 
tout moment, l'autorité judiciaire requérante peut ordonner l'interruption des opérations 
prescrites. 
Le service de police judiciaire auquel la réquisition a été adressée transmet sans délai cette 
dernière ainsi que, le cas échéant, les ordres d'interruption, à un organisme technique soumis au 
secret de la défense nationale, et désigné par décret. Les données protégées au titre du secret de 
la défense nationale ne peuvent être communiquées que dans les conditions prévues par la loi 
n° 98-567 du 8 juillet 1998 instituant une Commission consultative du secret de la défense 
nationale. 
 
Article 230-3 
Dès l'achèvement des opérations ou dès qu'il apparaît que ces opérations sont techniquement 
impossibles ou à l'expiration du délai prescrit ou à la réception de l'ordre d'interruption 
émanant de l'autorité judiciaire, les résultats obtenus et les pièces reçues sont retournés par le 
responsable de l'organisme technique au service de police judiciaire qui lui a transmis la 
réquisition. Sous réserve des obligations découlant du secret de la défense nationale, les 
résultats sont accompagnés des indications techniques utiles à la compréhension et à leur 
exploitation ainsi que d'une attestation visée par le responsable de l'organisme technique 
certifiant la sincérité des résultats transmis. 
Ces pièces sont immédiatement remises à l'autorité judiciaire par le service national de police 
judiciaire chargé de la lutte contre la criminalité liée aux technologies de l'information. 
Les éléments ainsi obtenus font l'objet d'un procès-verbal de réception et sont versés au dossier 
de la procédure. 
 
Article 230-4 
Les décisions judiciaires prises en application du présent chapitre n'ont pas de caractère 
juridictionnel et ne sont susceptibles d'aucun recours. 
 
Article 230-5 
Sans préjudice des obligations découlant du secret de la défense nationale, les agents requis en 
application des dispositions du présent chapitre sont tenus d'apporter leur concours à la justice. 
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C o d e  d e s  p o s t e s  e t  t é l é c o m m u n i c a t i o n s  
 
Titre II : Les télécommunications 
Livre 1er : Dispositions générales 
Chapitre 1er : définitions et principes 
 
Article L. 32  [modifié par les art. 47 et 52-I  (ex 35 et 37bis-I)] 
(Loi nº 90-1170 du 29 décembre 1990 art. 1 et 2 Journal Officiel du 30 décembre 1990) 
(Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 1 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
(Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 20 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 
1º Télécommunication. 
On entend par télécommunication toute transmission, émission ou réception de signes, de 
signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de renseignements de toute nature par fil, optique, 
radioélectricité ou autres systèmes électromagnétiques. 
2º Réseau de télécommunications. 
On entend par réseau de télécommunications toute installation ou tout ensemble d'installations 
assurant soit la transmission, soit la transmission et l'acheminement de signaux de 
télécommunications ainsi que l'échange des informations de commande et de gestion qui y est 
associé, entre les points de terminaison de ce réseau. 
3º Réseau ouvert au public. 
On entend par réseau ouvert au public tout réseau de télécommunications établi ou utilisé pour 
la fourniture au public de services de télécommunications. 
3º bis Points de terminaison d'un réseau. 
On entend par points de terminaison d'un réseau les points physiques par lesquels les 
utilisateurs accèdent à un réseau de télécommunications ouvert au public. Ces points de 
raccordement font partie du réseau. 
4º Réseau indépendant. 
On entend par réseau indépendant un réseau de télécommunications réservé à un usage privé 
ou partagé. 
Un réseau indépendant est appelé : 
- à usage privé, lorsqu'il est réservé à l'usage de la personne physique ou morale qui l'établit; 
- à usage partagé, lorsqu'il est réservé à l'usage de plusieurs personnes physiques ou morales 
constituées en un ou plusieurs groupes fermés d'utilisateurs, en vue d'échanger des 
communications internes au sein d'un même groupe. 
5º Réseau interne. 
On entend par réseau interne un réseau indépendant entièrement établi sur une même propriété, 
sans emprunter ni le domaine public -y compris hertzien- ni une propriété tierce. 
6º Services de télécommunications. 
On entend par services de télécommunications toutes prestations incluant la transmission ou 
l'acheminement de signaux ou une combinaison de ces fonctions par des procédés de 
télécommunication. Ne sont pas visés les services de communication audiovisuelle en tant 
qu'ils sont régis par la loi nº 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée. 
7° Service téléphonique au public. 
On entend par service téléphonique au public l'exploitation commerciale pour le public du 
transfert direct de la voix en temps réel au départ et à destination de réseaux ouverts au public 
commutés, entre utilisateurs fixes ou mobiles. 
8º Service télex. 
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On entend par service télex l'exploitation commerciale du transfert direct, en temps réel, par 
échange de signaux de nature télégraphique, de messages dactylographiés entre des utilisateurs 
raccordés aux points de terminaison d'un réseau de télécommunications. 
9º Interconnexion. 
On entend par interconnexion les prestations réciproques offertes par deux exploitants de 
réseaux ouverts au public qui permettent à l'ensemble des utilisateurs de communiquer 
librement entre eux, quels que soient le réseaux auxquels ils sont raccordés ou les services 
qu'ils utilisent. 
On entend également par interconnexion les prestations d'accès au réseau offertes dans le 
même objet par un exploitant de réseau ouvert au public à un prestataire de service 
téléphonique au public. 
10º Equipement terminal. 
On entend par équipement terminal tout équipement destiné à être connecté directement ou 
indirectement à un point de terminaison d'un réseau en vue de la transmission, du traitement ou 
de la réception d'informations. Ne sont pas visés les équipements permettant d'accéder à des 
services de communication audiovisuelle diffusés par voie hertzienne ou distribués par câble, 
sauf dans les cas où ils permettent d'accéder également à des services de télécommunications. 
11º Réseau, installation ou équipement radioélectrique. 
Un réseau, une installation ou un équipement sont qualifiés de radioélectriques lorsqu'ils 
utilisent des fréquences radioélectriques pour la propagation des ondes en espace libre. Au 
nombre des réseaux radioélectriques figurent notamment les réseaux utilisant les capacités de 
satellites; 
12º Exigences essentielles. 
On entend par exigences essentielles les exigences nécessaires pour garantir dans l'intérêt 
général la santé et la sécurité des personnes, la compatibilité électromagnétique entre les 
équipements et installations de télécommunications et, le cas échéant, une bonne utilisation du 
spectre des fréquences radioélectriques en évitant des interférences dommageables pour les 
tiers. Les exigences essentielles comportent également, dans les cas justifiés, la protection des 
réseaux et notamment des échanges d'informations de commande et de gestion qui y sont 
associés, l'interopérabilité des services et celle des équipements terminaux, la protection des 
données, la protection de l'environnement et la prise en compte des contraintes d'urbanisme et 
d'aménagement du territoire, la compatibilité des équipements terminaux et des équipements 
radioélectriques avec des dispositifs empêchant la fraude, assurant l'accès aux services 
d'urgence et facilitant leur utilisation par les personnes handicapées. 
On entend par interopérabilité des équipements terminaux l'aptitude de ces équipements à 
fonctionner, d'une part, avec le réseau et, d'autre part, avec les autres équipements terminaux. 
Un décret définit les valeurs limites que ne doivent pas dépasser les champs 
électromagnétiques émis par les équipements utilisés dans les réseaux de télécommunication 
ou par les installations mentionnées à l'article L. 33-3, lorsque le public y est exposé. 
13º Exploitant public. 
On entend par exploitant public la personne morale de droit public dont les missions sont 
définies par l'article 3 de la loi nº 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service 
public de la poste et des télécommunications. 
14  Réseau public. 
On entend par réseau public l'ensemble des réseaux de télécommunications établis ou utilisés 
par l'exploitant public pour les besoins du public. 
15º Opérateur: 
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On entend par opérateur toute personne physique ou morale exploitant un réseau de 
télécommunications ouvert au public ou fournissant au public un service de 
télécommunications. 
16° Système satellitaire. 
On entend par système satellitaire tout ensemble de stations terriennes et spatiales ayant 
pour objet d'assurer des radiocommunications spatiales et comportant un ou plusieurs 
satellites artificiels de la Terre. 
17° Itinérance locale. 
On entend par prestation d’itinérance locale celle qui est fournie par un opérateur de 
radiocommunications mobiles à un autre opérateur de radiocommunications mobiles en 
vue de permettre, sur une zone qui n’est couverte, à l’origine, par aucun opérateur de 
radiocommunications mobiles de deuxième génération, l’accueil sur le réseau du premier, 
des clients du second. 
 
Article L.32-3-2 
(inséré par Loi nº 2001-1062 du 15 novembre 2001 art. 29 Journal Officiel du 16 novembre 2001) 

   La prescription est acquise, au profit des opérateurs mentionnés aux articles L. 33-1, L. 34-1 
et L. 34-2, pour toutes demandes en restitution du prix de leurs prestations de 
télécommunications présentées après un délai d'un an à compter du jour du paiement. 
   La prescription est acquise, au profit de l'usager, pour les sommes dues en paiement des 
prestations de télécommunications d'un opérateur appartenant aux catégories visées au 
précédent alinéa lorsque celui-ci ne les a pas réclamées dans un délai d'un an courant à compter 
de la date de leur exigibilité. 
 
Article L. 32-3-1 [modifié par l’art. 56-III  (ex 38 A - III)] 
 (Loi nº 2001-1062 du 15 novembre 2001 art. 29 Journal Officiel du 16 novembre 2001) 
 (Loi nº 2003-239 du 18 mars 2003 art. 20 Journal Officiel du 19 mars 2003) 
   I. - Les opérateurs de télécommunications, et notamment ceux mentionnés à l'article 43-7 de 
la loi nº 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée, au 1 du I de l’article 6 de la loi n°...... du 
..........pour la confiance dans l’économie numérique, sont tenus d'effacer ou de rendre 
anonyme toute donnée relative à une communication dès que celle-ci est achevée, sous réserve 
des dispositions des II, III et IV. 
   II. - Pour les besoins de la recherche, de la constatation et de la poursuite des infractions 
pénales, et dans le seul but de permettre, en tant que de besoin, la mise à disposition de 
l'autorité judiciaire d'informations, il peut être différé pour une durée maximale d'un an aux 
opérations tendant à effacer ou à rendre anonymes certaines catégories de données techniques. 
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, détermine, dans les limites fixées par le IV, ces catégories de données et la durée de 
leur conservation, selon l'activité des opérateurs et la nature des communications ainsi que les 
modalités de compensation, le cas échéant, des surcoûts identifiables et spécifiques des 
prestations assurées à ce titre, à la demande de l'Etat, par les opérateurs. 
   III. - Pour les besoins de la facturation et du paiement des prestations de télécommunications, 
les opérateurs peuvent, jusqu'à la fin de la période au cours de laquelle la facture peut être 
légalement contestée ou des poursuites engagées pour en obtenir le paiement, utiliser, 
conserver et, le cas échéant, transmettre à des tiers concernés directement par la facturation ou 
le recouvrement les catégories de données techniques qui sont déterminées, dans les limites 
fixées par le IV, selon l'activité des opérateurs et la nature de la communication, par décret en 
Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 
   Les opérateurs peuvent en outre réaliser un traitement de ces données en vue de 
commercialiser leurs propres services de télécommunications, si les usagers y consentent 
expressément et pour une durée déterminée. Cette durée ne peut, en aucun cas, être supérieure 
à la période correspondant aux relations contractuelles entre l'usager et l'opérateur. Ils peuvent 
également conserver certaines données en vue d'assurer la sécurité de leurs réseaux. 
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   IV. - Les données conservées et traitées dans les conditions définies aux II et III portent 
exclusivement sur l'identification des personnes utilisatrices des services fournis par les 
opérateurs et sur les caractéristiques techniques des communications assurées par ces derniers. 
   Elles ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des 
informations consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de ces communications. 
   La conservation et le traitement de ces données s'effectuent dans le respect des dispositions 
de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
   Les opérateurs prennent toutes mesures pour empêcher une utilisation de ces données à des 
fins autres que celles prévues au présent article. 
 
Article L. 32-3-3 [créé par l’art.9-I (ex  4, II] 
Toute personne assurant une activité de transmission de contenus sur un réseau de 
télécommunications ou de fourniture d'accès à un réseau de télécommunications ne peut 
voir sa responsabilité civile ou pénale engagée à raison de ces contenus que dans les cas 
où soit elle est à l'origine de la demande de transmission litigieuse, soit elle sélectionne le 
destinataire de la transmission, soit elle sélectionne ou modifie les contenus faisant l'objet 
de la transmission. 
 
Article L. 32-3-4 [créé par l’art.9-I (ex  4, II] 
Toute personne assurant dans le seul but de rendre plus efficace leur transmission 
ultérieure, une activité de stockage automatique, intermédiaire et temporaire des 
contenus qu'un prestataire transmet ne peut voir sa responsabilité civile ou pénale 
engagée à raison de ces contenus que dans l'un des cas suivants : 
1° Elle a modifié ces contenus, ne s'est pas conformée à leurs conditions d'accès et aux 
règles usuelles concernant leur mise à jour ou a entravé l'utilisation licite et usuelle de la 
technologie utilisée pour obtenir des données ; 
2° Elle n'a pas agi avec promptitude pour retirer les contenus qu'elle a stockés ou pour en 
rendre l'accès impossible, dès qu'elle a effectivement eu connaissance soit du fait que les 
contenus transmis initialement ont été retirés du réseau, soit du fait que l'accès aux 
contenus transmis initialement a été rendu impossible, soit du fait que les autorités 
judiciaires ont ordonné de retirer du réseau les contenus transmis initialement ou d'en 
rendre l'accès impossible. 
 
 
Article L. 32-5 
(inséré par Loi nº 2003-239 du 18 mars 2003 art. 72 I Journal Officiel du 19 mars 2003 en vigueur le 1er janvier 2004) 

Les opérateurs exploitant un réseau radioélectrique de communication ouvert au public ou 
fournissant des services de radiocommunication au public sont tenus de mettre en oeuvre les 
dispositifs techniques destinés à interdire, à l'exception des numéros d'urgence, l'accès à leurs 
réseaux ou à leurs services des communications émises au moyen de terminaux mobiles, 
identifiés et qui leur ont été déclarés volés. 
Toutefois, l'officier de police judiciaire peut requérir des opérateurs, après accord donné par le 
procureur de la République ou le juge d'instruction, de ne pas appliquer les dispositions du 
premier alinéa. 
NOTA : Loi 2003-239 2003-03-18 art. 72 II : Les présentes dispositions entreront en application pour le territoire 
métropolitain le 1er janvier 2004. En tant que de besoin, les modalités d'application en seront fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 

 
Article L. 32-6  [modifié par l’art.9-I (ex  4, II)] 
(inséré par Loi nº 2003-239 du 18 mars 2003 art. 126 I 2º Journal Officiel du 19 mars 2003) 
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I   Les dispositions des articles L. 32-3-1, L. 32-3-2 et L. 32-5 sont applicables en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. 
II. - Sans préjudice de leur application de plein droit à Mayotte en vertu du 8 du I de 
l'article 3 de la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte, les articles L. 32-3-3 
et L. 32-3-4 sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Wallis-et-
Futuna et dans les Terres australes et antarctiques françaises. 
 
Chapitre II : Régime juridique 
Section 1 : Réseaux 
 
Article L. 33-1  [modifié par l’ art. 52-II  (ex  37bis-II)] 
 (Loi nº 90-1170 du 29 décembre 1990 art. 1, 3 et 4 Journal Officiel du 30 décembre 1990) 
 (Loi nº 93-1420 du 31 décembre 1993 art. 1er Journal Officiel du 1er janvier 1994) 
 (Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 6 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
 (Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 8, art. 21, art. 28 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 
 (Loi nº 2002-1576 du 30 décembre 2002 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 2002 en vigueur le 1er janvier 2003) 
   I. - L'établissement et l'exploitation des réseaux ouverts au public sont autorisés par le ministre chargé 
des télécommunications. 
   Cette autorisation ne peut être refusée que dans la mesure requise par la sauvegarde de l'ordre public 
ou des besoins de la défense ou de la sécurité publique, par les contraintes techniques inhérentes à la 
disponibilité des fréquences, ou lorsque le demandeur n'a pas la capacité technique ou financière de 
faire face durablement aux obligations résultant des conditions d'exercice de son activité, ou a fait 
l'objet d'une des sanctions mentionnées aux articles L. 36-11, L. 39, L. 39-1, L. 39-2 et L. 39-4. 
   L'autorisation est soumise à l'application des règles contenues dans un cahier des charges et portant 
sur : 
   a) La nature, les caractéristiques, la zone de couverture et le calendrier de déploiement du réseau ; 
   b) Les conditions de permanence, de qualité et de disponibilité du réseau ainsi que les modes d'accès, 
notamment au moyen de cabines établies sur la voie publique ; 
   c) Les conditions de confidentialité et de neutralité au regard des messages transmis et des 
informations liées aux communications ; 
   d) Les normes et spécifications du réseau et des services, notamment européennes s'il y a lieu ; 
   e) Les prescriptions exigées par la protection de la santé et de l'environnement et par les objectifs 
d'aménagement du territoire et d'urbanisme, comportant, le cas échéant, les conditions d'occupation du 
domaine public et les modalités de partage des infrastructures ou d’itinérance locale ; 
   f) Les prescriptions exigées par la défense et la sécurité publiques ; 
   g) La contribution de l'exploitant à la recherche et à la formation en matière de télécommunications ; 
   h) L'utilisation des fréquences allouées et les redevances dues à ce titre ainsi que pour les frais de leur 
gestion et de leur contrôle ; 
   i) L'allocation de numéros et de blocs de numéros, les redevances dues pour les frais de la gestion du 
plan de numérotation et de son contrôle, dans les conditions de l'article L. 34-10 ; 
   j) Les obligations du titulaire au titre du service universel dans les conditions prévues aux 
articles L. 35-2 et L. 35-3 et au titre des services obligatoires définis à l'article L. 35-5 ; 
   k) La fourniture des informations nécessaires à la constitution et à la tenue de la liste prévue à 
l'article L. 35-4 ; 
   l) Les droits et obligations de l'exploitant en matière d'interconnexion ; 
   m) Les conditions nécessaires pour assurer une concurrence loyale ; 
   n) Les conditions nécessaires pour assurer l'équivalence de traitement des opérateurs internationaux 
conformément aux dispositions des III et IV ci-après ; 
   o) Les conditions nécessaires pour assurer l'interopérabilité des services ; 
   p) Les obligations qui s'imposent à l'exploitant pour permettre le contrôle du cahier des charges par 
l'Autorité de régulation des télécommunications ; 
   q) Les taxes dues par l'exploitant à raison de la délivrance, de la gestion et du contrôle de 
l'autorisation, dans les limites des frais administratifs afférents à ces opérations ; 
   r) L'égalité de traitement et l'information des utilisateurs, notamment sur les conditions contractuelles 
de fourniture du service, comportant en particulier les compensations prévues pour le consommateur en 
cas de manquement aux exigences de qualité précisées au b. 
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   L'autorisation est délivrée pour une durée de quinze ans. Deux ans au moins avant la date de son 
expiration, le ministre notifie au titulaire les conditions de renouvellement de l'autorisation et les motifs 
d'un refus de renouvellement. Dans les cas d'établissement ou d'exploitation de réseaux expérimentaux, 
de modification ou d'adaptation de l'autorisation ou lorsque le demandeur le propose, l'autorisation peut 
être délivrée pour une durée inférieure à quinze ans ; le cahier des charges précise alors le délai minimal 
dans lequel sont notifiés au titulaire les conditions de renouvellement de l'autorisation et les motifs d'un 
refus de renouvellement. 
   Un décret, pris après avis de la Commission supérieure du service public des postes et 
télécommunications, précise celles des clauses énumérées ci-dessus qui doivent être conformes à des 
clauses types dont il détermine le contenu. Les dispositions du projet de décret relatives à la clause 
mentionnée au m sont soumises pour avis au Conseil de la concurrence. 
   B. - Pour les services de communication électronique utilisant des antennes paraboliques 
bidirectionnelles d'une puissance de transmission inférieure ou égale à 2 watts, les redevances de mise à 
disposition et de gestion des fréquences radioélectriques dues par les exploitants de réseaux de 
télécommunications par satellite ouverts au public sont établies respectivement sur une base forfaitaire 
métropolitaine ou régionale, par décret pris après avis de l'Autorité de régulation des 
télécommunications. 
   II. - Les opérateurs réalisant un chiffre d'affaires annuel sur le marché des télécommunications 
supérieur à un seuil fixé par arrêté des ministres chargés des télécommunications et de l'économie sont 
tenus d'individualiser sur le plan comptable l'activité autorisée. 
   En outre, lorsqu'ils disposent dans un secteur d'activité autre que les télécommunications d'un 
monopole ou d'une position dominante appréciée après avis du Conseil de la concurrence, et que les 
infrastructures utilisées peuvent être séparées physiquement, ils sont tenus, dans l'intérêt d'un bon 
exercice de la concurrence, d'individualiser cette activité sur le plan juridique. 
   Les opérateurs inscrits sur la liste établie en application du a du 7º de l'article L. 36-7 au titre d'une 
zone géographique donnée et qui détiennent, dans la même zone, des droits exclusifs ou bénéficient de 
droits particuliers pour l'exploitation de réseaux distribuant par câble des services de radiodiffusion 
sonore et de télévision sont tenus d'exploiter cette dernière activité sous la forme d'une personne 
juridiquement distincte. 
 
   III. - Sous réserve des engagements internationaux souscrits par la France comportant une clause de 
réciprocité applicable au secteur des télécommunications, l'autorisation mentionnée au présent article, 
lorsqu'elle concerne un réseau utilisant des fréquences radioélectriques, ne peut être accordée à une 
société dans laquelle plus de 20 p. 100 du capital social ou des droits de vote sont détenus, directement 
ou indirectement, par des personnes de nationalité étrangère. 
   De même, aucune personne de nationalité étrangère ne peut procéder à une acquisition ayant pour 
effet de porter, directement ou indirectement, la part détenue par des personnes de nationalité étrangère 
à plus de 20 p. 100 du capital social ou des droits de vote dans les assemblées générales d'une société 
titulaire d'une telle autorisation. 
   Est considérée comme personne de nationalité étrangère, pour l'application du présent article, toute 
personne physique de nationalité étrangère, toute société dont la majorité du capital n'est pas détenue, 
directement ou indirectement, par des personnes physiques ou morales de nationalité française. 
   Les dispositions du présent paragraphe ne sont pas applicables aux personnes physiques ou morales 
ressortissant d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen. 
   IV. - Sous réserve des engagements internationaux souscrits par la France, le ministre chargé des 
télécommunications et l'autorité de régulation des télécommunications veillent à ce que soit assurée 
l'égalité de traitement des opérateurs autorisés à acheminer du trafic international au départ ou à 
destination de réseaux ouverts au public français, notamment dans les conditions d'interconnexion aux 
réseaux français et étrangers auxquels ils demandent accès. 
   Sous la même réserve, ils veillent également à ce que les opérateurs des pays tiers à la Communauté 
européenne assurent aux opérateurs autorisés en application du présent article et de l'article L. 34-1 des 
droits comparables, notamment en matière d'interconnexion, à ceux dont ils bénéficient sur le territoire 
national, en application du présent code. 
   V. - Le nombre des autorisations peut être limité en raison des contraintes techniques inhérentes à la 
disponibilité des fréquences. 
   Dans ce cas, le ministre chargé des télécommunications publie, sur proposition de l'Autorité de 
régulation des télécommunications, les modalités et les conditions d'attribution des autorisations. 
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   L'allocation des fréquences doit dans tous les cas permettre d'assurer des conditions de concurrence 
effective. 
 
 
Article L. 33-3 
 (Loi nº 90-1170 du 29 décembre 1990 art. 1, 3 et 4 Journal Officiel du 30 décembre 1990) 
 (Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 6 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
 (Loi nº 2001-624 du 17 juillet 2001 art. 26 Journal Officiel du 18 juillet 2001) 
 (Loi nº 2002-1138 du 9 septembre 2002 art. 47 Journal Officiel du 10 septembre 2002) 
   Sous réserve de leur conformité aux dispositions du présent code, sont établis librement : 
   1º Les réseaux internes ; 
   2º Les cabines téléphoniques en dehors de la voie publique ; 
   3º Les réseaux indépendants de proximité, autres que radioélectriques, d'une longueur 
inférieure à un seuil fixé par le ministre chargé des télécommunications ; 
   4º Les installations radioélectriques de faible puissance et de faible portée dont les catégories 
sont déterminées conjointement par les ministres chargés des télécommunications, de la 
défense et de l'intérieur ; 
   5º Les installations radioélectriques n'utilisant pas des fréquences spécifiquement assignées à 
leur utilisateur. 
   6º Les installations radioélectriques permettant de rendre inopérants dans les salles de 
spectacles, tant pour l'émission que pour la réception, les téléphones mobiles de tous types dans 
l'enceinte des salles de spectacles. 
   Les salles de spectacles sont tout lieu dont l'aménagement spécifique est destiné à permettre 
la représentation ou la diffusion au public d'une oeuvre de l'esprit. 
   7º Les installations radioélectriques permettant de rendre inopérants dans l'enceinte des 
établissements pénitentiaires, tant pour l'émission que pour la réception, les appareils de 
télécommunication mobiles de tous types. 
   Les conditions d'utilisation des installations radioélectriques mentionnées ci-dessus, 
à l'exception de celles prévues au 7º, sont déterminées dans les conditions prévues à l'article 
L. 36-6. 
 
Article L. 33-4-1 [modifié par l’art. 22-I  (ex 12, I)] 
(inséré par Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 16 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 

Est interdite la prospection directe, par automates d'appel ou télécopieurs, d'un abonné ou d'un 
utilisateur d'un réseau de télécommunications qui n'a pas exprimé sont consentement à recevoir 
de tels appels. 
Les opérateurs ou leurs distributeurs fournissent gratuitement à ceux de leurs abonnés ou 
utilisateurs qui le souhaitent les moyens d'exprimer leur consentement à recevoir les appels 
mentionnés à l'alinéa précédent. Ils mettent à la disposition de toute personne qui en fait la 
demande la liste de ces abonnés ou utilisateurs. 
 
Est interdite la prospection directe au moyen d'un automate d'appel, d'un télécopieur ou 
d'un courrier électronique utilisant, sous quelque forme que ce soit, les coordonnées 
d'une personne physique qui n'a pas exprimé son consentement préalable à recevoir des 
prospections directes par ce moyen. 
Pour l'application du présent article, on entend par consentement toute manifestation de 
volonté libre, spécifique et informée par laquelle une personne accepte que des données à 
caractère personnel la concernant soient utilisées à fin de prospection directe. 
Toutefois, la prospection directe par courrier électronique est autorisée si les coordonnées 
du destinataire ont été recueillies directement auprès de lui, dans le respect des 
dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés, à l'occasion d'une vente ou d'une prestation de services, si la prospection 
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directe concerne des produits ou services analogues fournis par la même personne 
physique ou morale, et si le destinataire se voit offrir, de manière expresse et dénuée 
d'ambiguïté, la possibilité de s'opposer, sans frais, hormis ceux liés à la transmission du 
refus, et de manière simple, à l'utilisation de ses coordonnées lorsque celles-ci sont 
recueillies et chaque fois qu'un courrier électronique de prospection lui est adressé. 
Dans tous les cas, il est interdit d'émettre, à des fins de prospection directe, des messages 
au moyen d'automates d'appel, télécopieurs et courriers électroniques, sans indiquer de 
coordonnées valables auxquelles le destinataire puisse utilement transmettre une 
demande tendant à obtenir que ces communications cessent sans frais autres que ceux liés 
à la transmission de celle-ci. Il est également interdit de dissimuler l'identité de la 
personne pour le compte de laquelle la communication est émise et de mentionner un 
objet sans rapport avec la prestation ou le service proposé. 
La Commission nationale de l'informatique et des libertés veille, pour ce qui concerne la 
prospection directe utilisant les coordonnées d'une personne physique, au respect des 
dispositions du présent article en utilisant les compétences qui lui sont reconnues par la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée. A cette fin, elle peut notamment recevoir, par tous 
moyens, les plaintes relatives aux infractions aux dispositions du présent article. 
Les infractions aux dispositions du présent article sont recherchées et constatées dans les 
conditions fixées par les premier, troisième et quatrième alinéas de l'article L. 450-1 et les 
articles L. 450-2, L. 450-3, L. 450-4, L. 450-7, L. 450-8, L. 470-1 et L. 470-5 du code de 
commerce. 
Un décret en Conseil d'Etat précise en tant que de besoin les conditions d'application du 
présent article, notamment eu égard aux différentes technologies utilisées. 
 
 
Section 2 : Services 
 
Article L. 34 
(Loi nº 90-1170 du 29 décembre 1990 art. 1, 3 et 5 Journal Officiel du 30 décembre 1990) 
 (Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 6 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
   La présente section s'applique aux services de télécommunications fournis au public. 
 
Article L. 34-1 
(Loi nº 84-939 du 23 octobre 1984 art. 6 Journal Officiel du 25 octobre 1984) 
 (Loi nº 86-1067 du 30 septembre 1986 art. 110 Journal Officiel du 1er octobre 1986) 
 (Loi nº 90-1170 du 29 décembre 1990 art. 1, 3 et 5 Journal Officiel du 30 décembre 1990) 
 (Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 6 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
 (Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 18 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 
   La fourniture du service téléphonique au public est autorisée par le ministre chargé des 
télécommunications. 
   Cette autorisation ne peut être refusée que dans la mesure requise par la sauvegarde de l'ordre 
public ou les besoins de la défense ou de la sécurité publique, ou lorsque le demandeur n'a pas 
la capacité technique ou financière de faire face durablement aux obligations résultant des 
conditions d'exercice de son activité, ou a fait l'objet d'une des sanctions mentionnées aux 
articles L. 36-11, L. 39, L. 39-1, L. 39-2 et L. 39-4. 
   L'autorisation est soumise à l'application des règles contenues dans un cahier des charges et 
portant sur les points mentionnés au I de l'article L. 33-1, à l'exception des e et h. 
   Lorsque la fourniture du service suppose l'établissement d'un réseau ouvert au public, 
l'autorisation délivrée en application de l'article L. 33-1 autorise la fourniture du service. 
   L'Autorité de régulation des télécommunications peut, dans les conditions prévues à 
l'article L. 36-11, exiger d'un opérateur qu'il modifie ses conditions contractuelles de fourniture 
du service téléphonique au public et les modalités de remboursement ou d'indemnisation 
appliquées par lui, lorsque ces conditions ou modalités ne sont pas conformes aux dispositions 
du r du I de l'article L. 33-1. 
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Article L. 34-1-1 
(inséré par Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 18 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 
   Sans préjudice des dispositions de l'article L. 35-2, les opérateurs inscrits sur la liste établie 
en application du a du 7º de l'article L. 36-7 : 
   1º Fixent les tarifs du service téléphonique au public de manière à ce qu'ils reflètent les coûts 
correspondants. Ces tarifs sont indépendants de la nature de l'utilisation qui est faite du service 
par les utilisateurs. Ils sont suffisamment détaillés pour que l'utilisateur ne soit pas obligé de 
payer des compléments de services qui ne sont pas nécessaires à la fourniture du service 
demandé. Les opérateurs portent ces tarifs et leurs modifications à la connaissance du public au 
moins huit jours avant la date de leur mise en application ; 
   2º Publient et appliquent de façon non discriminatoire toute formule de réduction tarifaire. 
L'Autorité de régulation des télécommunications peut, dans les conditions prévues à 
l'article L. 36-11, exiger d'un opérateur qu'il modifie ou retire des formules de réduction 
lorsque celles-ci ne sont pas conformes aux dispositions du présent article ; 
   3º Disposent d'un système d'information et tiennent une comptabilité des services et des 
activités qui permettent notamment de vérifier le respect des obligations prévues au 1º. Cette 
comptabilité est vérifiée périodiquement, à leurs frais, par un organisme indépendant agréé par 
l'Autorité de régulation des télécommunications. Les résultats du contrôle sont communiqués à 
l'Autorité de régulation des télécommunications et au ministre chargé des télécommunications. 
L'organisme agréé publie annuellement une attestation de conformité établie en application des 
présentes dispositions ; 
   4º Fournissent une offre de services avancés de téléphonie vocale dont le contenu est fixé par 
arrêté ministériel ; 
   5º Se conforment aux obligations de qualité de service fixées, le cas échéant, par arrêté 
ministériel et, lorsque des indicateurs de qualité on été définis par arrêté ministériel, 
enregistrent les valeurs résultant de l'application de ces indicateurs. Les valeurs enregistrées 
sont communiquées, à leur demande, au ministre chargé des télécommunications et à l'Autorité 
de régulation des télécommunications. Celle-ci peut demander une vérification des données 
fournies par un organisme indépendant. 
 
Article L. 34-2 
(Loi nº 90-1170 du 29 décembre 1990 art. 1, 3 et 5 Journal Officiel du 30 décembre 1990) 
 (Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 6 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
 (Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 22 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 
   La fourniture au public des services de télécommunications autres que le service 
téléphonique est libre sous réserve du respect des exigences essentielles et des prescriptions 
relatives à la défense et à la sécurité publique. 
   Toutefois, ces services sont soumis à autorisation dans les cas prévus à l'article L. 34-3 et à 
déclaration dans le cas prévu au premier alinéa de l'article L. 34-4. 
   Un décret en Conseil d'Etat précise le contenu de la déclaration et de la demande 
d'autorisation et fixe les prescriptions nécessaires au respect des exigences essentielles. 
 
Article L. 34-2-1 
(inséré par Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 15 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 
   Le ministre chargé des télécommunications désigne, parmi les opérateurs figurant sur la liste 
établie en application du b du 7º de l'article L. 36-7 ou, à défaut de tels opérateurs, parmi les 
titulaires des autorisations délivrées en application de l'article L. 33-1, les opérateurs qui sont 
tenus de fournir une offre de liaisons louées. Pour chaque opérateur, le ministre précise la zone 
géographique dans laquelle l'offre de liaisons louées doit être fournie. 
   Un décret précise le contenu de l'offre de liaisons louées et les conditions de fourniture de 
liaisons louées par les opérateurs désignés en application de l'alinéa précédent. 
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Article L. 34-3 
(Loi nº 90-1170 du 29 décembre 1990 art. 1, 3 et 5 Journal Officiel du 30 décembre 1990) 
 (Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 6 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
   La fourniture au public des services de télécommunications utilisant des fréquences 
hertziennes est soumise à autorisation préalable du ministre chargé des télécommunications 
dans les conditions suivantes : 
   1º Lorsqu'elle suppose l'établissement d'un nouveau réseau ou la modification d'un réseau 
déjà autorisé, les dispositions de l'article L. 33-1 sont applicables ; 
   2º Lorsqu'elle est assurée grâce à un réseau utilisant des fréquences assignées par une autre 
autorité que celle compétente en matière de télécommunications, la délivrance de l'autorisation 
est subordonnée au respect des dispositions mentionnées au I de l'article L. 33-1. Cette 
autorisation est délivrée après que l'autorité assignant les fréquences a donné son accord sur 
l'usage de celles-ci. Elle doit notamment établir les conditions d'une concurrence loyale entre 
les fournisseurs de services, quelle que soit l'autorité assignant les fréquences. 
 
Article L. 34-4 
(Loi nº 90-1170 du 29 décembre 1990 art. 1, 3 et 5 Journal Officiel du 30 décembre 1990) 
 (Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 6 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
   La fourniture au public des services de télécommunications autres que le service 
téléphonique sur les réseaux établis ou exploités en application de la loi nº 82-652 du 
29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle et de l'article 34 de la loi nº 86-1067 du 
30 septembre 1986 précitée est soumise, après information de la commune ou du groupement 
de communes ayant établi les réseaux ou autorisé leur établissement, à déclaration préalable 
auprès de l'Autorité de régulation des télécommunications. 
   Cette déclaration a pour seul objet de permettre à l'Autorité de régulation des 
télécommunications de vérifier la nature du service fourni et des installations utilisées. 
   Lorsque le service proposé est le service téléphonique au public, sa fourniture est soumise 
aux dispositions de l'article L. 34-1. En ce cas, l'autorisation est délivrée après consultation de 
la commune ou du groupement de communes ayant établi le réseau ou autorisé son 
établissement. 
   Lorsque l'objet du service proposé est directement associé à la fourniture des services de 
radiodiffusion sonore et de télévision distribués sur le réseau, les dispositions du premier alinéa 
de l'article 34-2 de la loi nº 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée reçoivent application. 
   Les conventions en vigueur qui contiennent des clauses excluant la fourniture de services de 
télécommunications sur les réseaux mentionnés au premier alinéa ci-dessus ou lui apportant 
des restrictions de nature juridique ou technique devront être mises en conformité, avant le 
1er janvier 1998, avec les dispositions du présent article. Ces mêmes conventions garantissent, 
au titre de ces services, une juste rémunération du propriétaire de ces réseaux, assurant la 
couverture par le fournisseur de services du coût des prestations fournies et des investissements 
nécessaires à cette fin. Elles précisent les modalités de mise à disposition des capacités 
supplémentaires nécessaires ainsi que les conditions techniques d'utilisation de ces réseaux. En 
cas de litige, l'Autorité de régulation des télécommunications peut être saisie, dans les 
conditions prévues à l'article L. 36-8. 
 
 
Section 4 : Interconnexion et accès au réseau 
 
Article L. 34-8 
(Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 6 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
 (Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 11 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 
   I. - Les exploitants de réseaux ouverts au public font droit, dans des conditions objectives et 
transparentes, aux demandes d'interconnexion des titulaires d'une autorisation délivrée en application 
des articles L. 33-1 et L. 34-1. 
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   La demande d'interconnexion ne peut être refusée si elle est justifiée au regard, d'une part, des besoins 
du demandeur, d'autre part, des capacités de l'exploitant à la satisfaire. Tout refus d'interconnexion 
opposé par l'exploitant est motivé. L'Autorité de régulation des télécommunications peut, au cas par cas, 
dans les conditions fixées à l'article L. 36-8, limiter à titre temporaire l'obligation prévue au premier 
alinéa lorsque l'interconnexion demandée peut être remplacée par des solutions techniquement et 
économiquement viables et que les ressources disponibles sont inadéquates pour répondre à la 
demande. 
   L'interconnexion fait l'objet d'une convention de droit privé entre les deux parties concernées. Cette 
convention détermine, dans le respect des dispositions du présent code et des décisions prises pour son 
application, les conditions techniques et financières de l'interconnexion. Elle est communiquée à 
l'Autorité de régulation des télécommunications à sa demande. 
   Lorsque cela est indispensable pour garantir l'égalité des conditions de concurrence ou 
l'interopérabilité des services, l'Autorité de régulation des télécommunications peut, après avis du 
Conseil de la concurrence, demander la modification des conventions déjà conclues. 
   Un décret détermine les conditions générales, notamment celles liées aux exigences essentielles, et les 
principes de tarification auxquels les accords d'interconnexion doivent satisfaire. 
   II. - Les exploitants de réseaux ouverts au public figurant sur les listes établies en application des a 
et b du 7º de l'article L. 36-7 sont tenus de publier, dans les conditions déterminées par leur cahier des 
charges, une offre technique et tarifaire d'interconnexion approuvée préalablement par l'Autorité de 
régulation des télécommunications. 
   L'offre mentionnée à l'alinéa précédent contient des conditions différentes pour répondre, d'une part, 
aux besoins d'interconnexion des exploitants de réseaux ouverts au public et, d'autre part, aux besoins 
d'accès au réseau des fournisseurs de service téléphonique au public, compte tenu des droits et 
obligations propres à chacune de ces catégories d'opérateurs. Ces conditions doivent être suffisamment 
détaillées pour faire apparaître les divers éléments correspondant à chaque catégorie de services. 
   Les mêmes exploitants disposent d'un système d'information et tiennent une comptabilité des services 
et des activités qui permettent notamment de vérifier le respect des obligations prévues au présent 
article. Cette comptabilité est vérifiée périodiquement, à leurs frais, par un organisme indépendant agréé 
par l'Autorité de régulation des télécommunications. Ces frais sont intégrés aux coûts des services 
d'interconnexion. L'organisme agréé publie annuellement une attestation de conformité établie en 
application du présent alinéa. 
 
   III. - Les tarifs d'interconnexion des exploitants de réseaux ouverts au public figurant sur les listes 
établies en application des a et b du 7º de l'article L. 36-7 et ceux des exploitants de réseaux de 
téléphonie mobile ouverts au public figurant sur la liste établie en application du d du même article 
rémunèrent l'usage effectif du réseau de transport et de desserte et reflètent les coûts du service rendu. 
   IV. - Les exploitants de réseaux ouverts au public figurant sur les listes établies en application des a, b 
et c du 7º de l'article L. 36-7 font droit aux demandes d'interconnexion des titulaires d'une autorisation 
délivrée en application des articles L. 33-1 et L. 34-1 dans des conditions objectives, non 
discriminatoires et transparentes. Les conventions conclues à cet effet sont communiquées à l'Autorité 
de régulation des télécommunications. 
   Les mêmes exploitants assurent, dans les mêmes conditions, un accès à leur réseau aux utilisateurs et 
fournisseurs de services de télécommunications autres que le service téléphonique au public, ainsi 
qu'aux services de communication audiovisuelle autres que les services de radiodiffusion sonore ou de 
télévision diffusés par voie hertzienne terrestre ou par satellite, ou distribués par câble. Ils répondent 
également aux demandes justifiées d'accès spécial correspondant à des conditions techniques ou 
tarifaires non publiées, émanant de ces fournisseurs de service ou des utilisateurs. La fourniture des 
accès mentionnés au présent alinéa par un exploitant figurant sur la liste établie en application du a 
du 7º de l'article L. 36-7 donne lieu à une rémunération reflétant les coûts du service rendu. 
   V. - Les exploitants de réseaux ouverts au public figurant sur la liste établie en application du a du 7º 
de l'article L. 36-7 mettent en place les moyens nécessaires pour que leurs abonnés puissent accéder aux 
services commutés de tout opérateur interconnecté au moyen d'une présélection et écarter, appel par 
appel, tout choix de présélection en composant un préfixe court. L'Autorité de régulation des 
télécommunications peut imposer cette obligation à d'autres opérateurs exerçant une influence 
significative sur un marché pertinent qu'elle détermine. En ce cas, elle tient compte de l'intérêt du 
consommateur et veille à ne pas imposer une charge disproportionnée aux opérateurs et à ne pas créer 
d'obstacles à l'entrée sur le marché de nouveaux opérateurs. 



 95

   VI. - L'Autorité de régulation des télécommunications peut, soit d'office à tout moment, soit à la 
demande d'une des parties, intervenir, dans les conditions prévues à l'article L. 36-8, afin de définir les 
rubriques qui doivent être couvertes par un accord d'interconnexion ou de fixer les conditions 
spécifiques que doit respecter un tel accord. 
   L'Autorité de régulation des télécommunications peut, soit d'office à tout moment, soit à la demande 
d'une des parties, fixer un terme pour conclure des négociations d'interconnexion. 
   Les dispositions des deux alinéas précédents sont également applicables aux négociations relatives à 
l'accès spécial aux réseaux ouverts au public des exploitants figurant sur la liste établie en application 
du a du 7º de l'article L. 36-7. 
 
 
Article L. 34-8-1 [créé par l’art. 52-VII (ex 37 bis VII)] 
La prestation d'itinérance locale est assurée dans des conditions objectives, transparentes 
et non discriminatoires. 
Cette prestation fait l'objet d'une convention de droit privé entre opérateurs de 
radiocommunications mobiles de deuxième génération. Celle-ci détermine les conditions 
techniques et financières de fourniture de la prestation d'itinérance locale. Elle est 
communiquée à l'Autorité de régulation des télécommunications. 
Pour garantir l'égalité des conditions de concurrence ou l'interopérabilité des services, 
l'Autorité de régulation des télécommunications peut, après avis du Conseil de la 
concurrence, demander la modification des accords d'itinérance locale déjà conclus. 
Les différends relatifs à la conclusion ou à l'exécution de la convention d'itinérance locale 
sont soumis à l'Autorité de régulation des télécommunications, conformément à l'article 
L. 36-8. 
 
Chapitre IV : la régulation des télécommunications 
 
Article L. 36-6 [modifié par l’ art52-VIII  ( ex 37bis VIII)] 
 (Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 8 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
 (Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 20 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 
   Dans le respect des dispositions du présent code et de ses règlements d'application, l'Autorité 
de régulation des télécommunications précise les règles concernant : 
   1º Les droits et obligations afférents à l'exploitation des différentes catégories de réseaux et 
de services, en application des articles L. 33-1 et L. 34-1 ; 
   2º Les prescriptions applicables aux conditions techniques et financières d'interconnexion, 
conformément à l'article L. 34-8  et aux conditions techniques et financières de l’itinérance 
locale, conformément à l’article L. 34-8-1; 
   3º Les prescriptions techniques applicables, le cas échéant, aux réseaux et terminaux, en vue 
de garantir leur interopérabilité, la portabilité des terminaux et le bon usage des fréquences et 
des numéros de téléphone ; 
   4º Les conditions d'établissement et d'exploitation des réseaux mentionnés à l'article L. 33-2 
et celles d'utilisation des réseaux mentionnés à l'article L. 33-3 ; 
   5º La détermination des points de terminaison des réseaux. 
   Les décisions prises en application du présent article sont, après homologation par arrêté du 
ministre chargé des télécommunications, publiées au Journal officiel. 
 
 
Article L. 36-8 [modifié par les art. 50-V et52-IX  (ex 37bis V et ex 37bis IX)] 
(Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 8 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
(Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 14, art. 17 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 
I. - En cas de refus d'interconnexion, d'échec des négociations commerciales ou de désaccord 
sur la conclusion ou l'exécution d'une convention d'interconnexion ou d'accès à un réseau de 
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télécommunications, l'Autorité de régulation des télécommunications peut être saisie du 
différend par l'une ou l'autre des parties. 
L'autorité se prononce, dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat, après avoir mis les 
parties à même de présenter leurs observations. Sa décision est motivée et précise les 
conditions équitables, d'ordre technique et financier, dans lesquelles l'interconnexion ou l'accès 
spécial doivent être assurés. 
En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles régissant le secteur des télécommunications, 
l'autorité peut, après avoir entendu les parties en cause, ordonner des mesures conservatoires en 
vue notamment d'assurer la continuité du fonctionnement des réseaux. 
L'autorité rend publiques ses décisions, sous réserve des secrets protégés par la loi. Elle les 
notifie aux parties. 
II. - L'Autorité de régulation des télécommunications peut également être saisie des différends 
portant sur: 
1º Les conditions de la mise en conformité, prévue par le dernier alinéa de l'article L. 34-4, des 
conventions comportant des clauses excluant ou restreignant la fourniture de services de 
télécommunications sur les réseaux mentionnés au premier alinéa dudit article; 
2º Les possibilités et les conditions d'une utilisation partagée entre opérateurs, prévue à l'article 
L. 47, d'installations existantes situées sur le domaine public et, prévue à l'article L. 48, 
d'installations existantes situées sur une propriété privée. 
Elle se prononce sur ces différends dans les conditions de forme et de procédure prévues au I. 
En outre, elle procède à une consultation publique de toutes les parties intéressées avant toute 
décision imposant l'utilisation partagée entre opérateurs des installations mentionnées au 2º. 
2° bis La conclusion ou l’exécution de la convention d’itinérance locale prévue à l’article 
L. 34-8-1 
3º Les conditions techniques et financières de la fourniture des listes d'abonnés prévue à 
l'article L. 33-4. 
4° Les conditions techniques et tarifaires d'exercice d'une activité d'opérateur de 
télécommunications ou d'établissement, de mise à disposition ou de partage des réseaux et 
infrastructures de télécommunications visés à l'article L. 1425-1 du code général des 
collectivités territoriales. 
III. - Les décisions prises par l'Autorité de régulation des télécommunications en application 
des I et II peuvent faire l'objet d'un recours en annulation ou en réformation dans le délai d'un 
mois à compter de leur notification. 
Le recours n'est pas suspensif. Toutefois, le sursis à exécution de la décision peut être ordonné, 
si celle-ci est susceptible d'entraîner des conséquences manifestement excessives ou s'il est 
survenu, postérieurement à sa notification, des faits nouveaux d'une exceptionnelle gravité. 
Les mesures conservatoires prises par l'Autorité de régulation des télécommunications peuvent, 
au maximum dix jours après leur notification, faire l'objet d'un recours en annulation ou en 
réformation. Ce recours est jugé dans le délai d'un mois. 
IV. - Les recours contre les décisions et mesures conservatoires prises par l'Autorité de 
régulation des télécommunications en application du présent article sont de la compétence de la 
cour d'appel de Paris. 
Le pourvoi en cassation formé le cas échéant contre l'arrêt de la cour d'appel est exercé dans le 
délai d'un mois suivant la notification de cet arrêt. 
 
Article L. 36-11 
(Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 8 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
 (Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 10 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 
 (Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
   L'Autorité de régulation des télécommunications peut, soit d'office, soit à la demande du 
ministre chargé des télécommunications, d'une organisation professionnelle, d'une association 
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agréée d'utilisateurs ou d'une personne physique ou morale concernée, sanctionner les 
manquements qu'elle constate, de la part des exploitants de réseaux ou des fournisseurs de 
services de télécommunications, aux dispositions législatives et réglementaires afférentes à leur 
activité ou aux décisions prises pour en assurer la mise en oeuvre. Ce pouvoir de sanction est 
exercé dans les conditions ci-après : 
   1º En cas d'infraction d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de services à une 
disposition législative ou réglementaire afférente à son activité ou aux prescriptions du titre en 
vertu duquel il l'exerce, l'Autorité de régulation des télécommunications le met en demeure de 
s'y conformer. Elle peut rendre publique cette mise en demeure ; 
   2º Lorsqu'un exploitant de réseau ou un fournisseur de services ne se conforme pas dans les 
délais fixés à une décision prise en application de l'article L. 36-8 ou à la mise en demeure 
prévue au 1º ci-dessus, l'Autorité de régulation des télécommunications peut prononcer à son 
encontre une des sanctions suivantes : 
   a) Soit, en fonction de la gravité du manquement, la suspension totale ou partielle, pour un 
mois au plus, la réduction de la durée, dans la limite d'une année, ou le retrait de l'autorisation. 
   Pour les autorisations soumises aux dispositions du III de l'article L. 33-1, le retrait peut 
intervenir sans mise en demeure préalable, en cas de changement substantiel dans la 
composition du capital social ; 
   b) Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale, une sanction 
pécuniaire, dont le montant est proportionné à la gravité du manquement et aux avantages qui 
en sont tirés, sans pouvoir excéder 3 p. 100 du chiffre d'affaires hors taxes du dernier exercice 
clos, taux porté à 5 p. 100 en cas de nouvelle violation de la même obligation. A défaut 
d'activité permettant de déterminer ce plafond, le montant de la sanction ne peut excéder 
150000 euros, porté à 375000 euros en cas de nouvelle violation de la même obligation. 
   Les sanctions sont prononcées après que l'opérateur a reçu notification des griefs et a été mis 
à même de consulter le dossier et de présenter ses observations écrites et verbales. 
   Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt 
et au domaine ; 
    3º L'Autorité de régulation des télécommunications ne peut être saisie de faits remontant à 
plus de trois ans, s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur 
sanction ; 
   4º Les décisions sont motivées, notifiées à l'intéressé et publiées au Journal officiel. Elles 
peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction et d'une demande de suspension 
présentée conformément à l'article L. 521-1 du code de justice administrative, devant le 
Conseil d'Etat. 
 
   Un décret détermine les délais impartis aux opérateurs pour régulariser leur situation ainsi 
que les délais dans lesquels interviennent et sont notifiées les décisions prises par l'Autorité de 
régulation des télécommunications. 
 
Chapitre V : Dispositions pénales 
 
Article L. 39-1  [modifié par l’art. 35-VI (ex 23-VI)] 
(Loi nº 90-1170 du 29 décembre 1990 art. 1 et 9 Journal Officiel du 30 décembre 1990) 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
(Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 9 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
(Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 25 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 
   Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende le fait : 
   1º D'établir ou de faire établir un réseau indépendant, sans l'autorisation prévue à 
l'article L. 33-2, ou de le maintenir en violation d'une décision de suspension ou de retrait de 
cette autorisation ; 
   2º De perturber, en utilisant une fréquence, un équipement ou une installation radioélectrique, 
dans des conditions non conformes aux dispositions de l'article L. 34-9 ou sans posséder 
l'autorisation prévue à l'article L. 89 ou en dehors des conditions réglementaires générales 
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prévues à l'article L. 33-3, les émissions hertziennes d'un service autorisé, sans préjudice de 
l'application de l'article 78 de la loi nº 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication ; 
   3º D'utiliser une fréquence, un équipement ou une installation radioélectrique dans des 
conditions non conformes aux dispositions de l'article L. 34-9 ou sans posséder l'autorisation 
prévue à l'article L. 89 ou en dehors des conditions réglementaires générales prévues à 
l'article L. 33-3. 
   4º De commercialiser ou de procéder à l’installation d’appareils conçu pour rendre 
inopérants les téléphones mobiles de tous types, tant pour l’émission que pour la 
réception, en dehors des cas prévus à l’article L. 33-3. 
 
Article L. 40 
(Loi nº 90-1170 du 29 décembre 1990 art. 1 et 9 Journal Officiel du 30 décembre 1990) 
 (Décision nº 90-281 du 27 décembre 1990 Conseil constitutionnel)) 
 (Loi nº 91-648 du 11 juillet 1991 art. 1 Journal Officiel du 13 juillet 1991) 
 (Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 9 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
 (Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 26 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 
   Outre les officiers et agents de police judiciaire agissant conformément aux dispositions du 
code de procédure pénale, les fonctionnaires et agents de l'administration des 
télécommunications, de l'Autorité de régulation des télécommunications et de l'Agence 
nationale des fréquences habilités à cet effet par le ministre chargé des télécommunications et 
assermentés dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat peuvent rechercher et 
constater par procès-verbal les infractions prévues par les dispositions du présent titre et les 
textes pris pour leur application. 
   Les fonctionnaires et agents de l'administration des télécommunications, de l'Autorité de 
régulation des télécommunications et de l'Agence nationale des fréquences visés à l'alinéa 
précédent peuvent accéder aux locaux, terrains ou moyens de transport à usage professionnel 
utilisés par des personnes visées à l'article L. 32-4, par celles fabriquant, important ou 
distribuant des équipements ou installations visés à l'article L. 34-9 ou par celles faisant usage 
de fréquences radioélectriques visées à l'article L. 89, en vue de rechercher et de constater les 
infractions, demander la communication de tous documents professionnels et en prendre copie, 
recueillir, sur convocation ou sur place, les renseignements et justifications. Les fonctionnaires 
et agents de l'administration des télécommunications, de l'Autorité de régulation des 
télécommunications et de l'Agence nationale des fréquences ne peuvent accéder à ces locaux 
que pendant leurs heures d'ouverture lorsqu'ils sont ouverts au public et, dans les autres cas, 
qu'entre 8 heures et 20 heures. Ils ne peuvent accéder aux locaux qui servent pour partie de 
domicile aux intéressés. 
   Le procureur de la République est préalablement informé des opérations envisagées en vue 
de la recherche des infractions, par les fonctionnaires et agents de l'administration des 
télécommunications, de l'Autorité de régulation des télécommunications et de l'Agence 
nationale des fréquences visés au deuxième alinéa. Il peut s'opposer à ces opérations. Les 
procès-verbaux lui sont transmis dans les cinq jours suivant leur établissement. Une copie en 
est également remise à l'intéressé. 
   Les fonctionnaires et agents de l'administration des télécommunications, de l'Autorité de 
régulation des télécommunications et de l'Agence nationale des fréquences visés au deuxième 
alinéa peuvent, dans les mêmes lieux et les mêmes conditions de temps que ceux visés au 
même alinéa, procéder à la saisie des matériels visés à l'article L. 34-9 sur autorisation 
judiciaire donnée par ordonnance du président du tribunal de grande instance dans le ressort 
duquel sont situés les matériels, ou d'un juge délégué par lui. 
   La demande doit comporter tous les éléments d'information de nature à justifier la saisie. 
Celle-ci s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. 
   Les matériels saisis sont immédiatement inventoriés. L'inventaire est annexé au procès-verbal 
dressé sur les lieux. Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont transmis, dans les 
cinq jours suivant leur établissement, au juge qui a ordonné la saisie. 
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   Le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui peut d'office à tout 
moment ou sur la demande de l'intéressé ordonner mainlevée de la saisie. 
 
Titre VII : Agences nationale des fréquences 
 
Article L. 97-1 [modifié par l’art. 48-II (ex 36, II)] 
(Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 14 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
(Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 27 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 

I. - Il est créé, à compter du 1er janvier 1997, une Agence nationale des fréquences, 
établissement public de l'Etat à caractère administratif. 
L'agence a pour mission d'assurer la planification, la gestion et le contrôle de l'utilisation, y 
compris privative, du domaine public des fréquences radioélectriques sous réserve de 
l'application de l'article 21 de la loi nº 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication ainsi que des compétences des administrations et autorités affectataires de 
fréquences radioélectriques. 
Elle prépare la position française et coordonne l'action de la représentation française dans les 
négociations internationales dans le domaine des fréquences radioélectriques. 
Elle coordonne l'implantation sur le territoire national des stations radioélectriques de toute 
nature afin d'assurer la meilleure utilisation des sites disponibles. A cet effet, les décisions 
d'implantation ne peuvent être prises qu'après avis de l'agence lorsqu'elles relèvent de la 
compétence du Conseil supérieur de l'audiovisuel et qu'avec son accord dans tous les autres 
cas. 
Elle instruit pour le compte de l’Etat les demandes d’autorisation présentées en 
application de l’article L. 97-2. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe le délai à l'issue duquel cet avis ou cet accord sont réputés 
acquis ainsi que, le cas échéant, les catégories d'installations pour lesquelles, en raison de leurs 
caractéristiques techniques, ils ne sont pas requis. 
II. - L'agence est administrée par un conseil d'administration composé de représentants des 
administrations, notamment de celles qui sont attributaires de bandes de fréquences, du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel et de l'Autorité de régulation des télécommunications, ainsi que, pour 
au moins un tiers de ses membres, de personnalités choisies en raison de leurs compétences. 
Le président du conseil d'administration est nommé par décret. Il ne peut cumuler cette 
fonction avec celle de président du Conseil supérieur de l'audiovisuel et de président de 
l'Autorité de régulation des télécommunications. 
III. - Le directeur général de l'agence est nommé par décret après avis du président du conseil 
d'administration. Il assure la direction technique, administrative et financière de l'agence. Il 
représente l'établissement en justice. 
IV. - Les ressources de l'agence comprennent la rémunération des services rendus, les revenus 
du portefeuille, les subventions publiques et le produit des dons et legs. L'agence peut 
également percevoir des redevances d'usage des fréquences radioélectriques, dans les 
conditions fixées par les lois de finances. 
V. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. Il précise 
notamment les missions, l'organisation et les conditions du fonctionnement de l'établissement. 
Un arrêté interministériel précise les objectifs à atteindre par l'agence dans les circonstances 
prévues aux articles 2 et 6 de l'ordonnance nº 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation 
générale de la défense ainsi que les dispositions particulières à prendre en compte pour y 
parvenir. 
VI. - Le présent article est applicable en Polynésie française, dans les îles Wallis-et-Futuna, 
dans les Terres australes et antarctiques françaises et en Nouvelle-Calédonie sous réserve des 
compétences exercées par ces collectivités en application des statuts qui les régissent. 
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Titre VIII  [créé  par l’art. 48-I (ex 36, I)] 
Titre VIII nouveau : Assignations de fréquence relatives aux systèmes satellitaires  
 
Art. L. 97-2. – nouveau  
I. -  
1. Toute demande d'assignation de fréquence relative à un système satellitaire est 
adressée à l'Agence nationale des fréquences. 
Sauf si l'assignation demandée n'est pas conforme au tableau national de répartition des 
bandes de fréquences ou aux stipulations des instruments de l'Union internationale des 
télécommunications, l'Agence nationale des fréquences déclare, au nom de la France, 
l'assignation de fréquence correspondante à l'Union internationale des 
télécommunications et engage la procédure prévue par le règlement des 
radiocommunications. 
2. L'exploitation d'une assignation de fréquence à un système satellitaire, déclarée par la 
France à l'Union internationale des télécommunications, est soumise à l'autorisation du 
ministre chargé des télécommunications, après avis des autorités affectataires des 
fréquences radioélectriques concernées. 
L'octroi de l'autorisation est subordonné à la justification par le demandeur de sa 
capacité à contrôler l'émission de l'ensemble des stations radioélectriques, y compris les 
stations terriennes, utilisant l'assignation de fréquence, ainsi qu'au versement à l'Agence 
nationale des fréquences d'une redevance correspondant aux coûts de traitement du 
dossier déclaré à l'Union internationale des télécommunications. 
L'autorisation peut être refusée dans les cas suivants: 
1° Pour la sauvegarde de l'ordre public, les besoins de la défense ou ceux de la sécurité 
publique; 
2° Lorsque la demande n'est pas compatible, soit avec les engagements souscrits par la 
France dans le domaine des radiocommunications, soit avec les utilisations existantes ou 
prévisibles de bandes de fréquences, soit avec d'autres demandes d'autorisation 
permettant une meilleure gestion du spectre des fréquences; 
3° Lorsque la demande a des incidences sur les droits attachés aux assignations de 
fréquence antérieurement déclarées par la France à l'Union internationale des 
télécommunications; 
4° Lorsque le demandeur a fait l'objet d'une des sanctions prévues au III du présent 
article ou à l'article L. 97-3. 
L'autorisation devient caduque si l'exploitation se révèle incompatible avec les accords de 
coordination postérieurs à la délivrance de l'autorisation. 
II.- Le titulaire d'une autorisation doit respecter les spécifications techniques notifiées 
par la France à l'Union internationale des télécommunications ainsi que, le cas échéant, 
les accords de coordination conclus avec d'autres Etats membres de l'Union 
internationale des télécommunications ou avec d'autres exploitants d'assignations de 
fréquence déclarées par la France à l'Union internationale des télécommunications, y 
compris les accords postérieurs à la délivrance de l'autorisation. 
Le titulaire doit assurer, de façon permanente, le contrôle de l'émission de l'ensemble des 
stations radioélectriques, y compris les stations terriennes, utilisant l'assignation de 
fréquence. 
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Le titulaire de l'autorisation doit apporter son concours à l'administration pour la mise 
en œuvre des dispositions du règlement des radiocommunications. 
A la demande du ministre chargé des télécommunications, le titulaire de l'autorisation 
doit faire cesser tout brouillage préjudiciable occasionné par le système satellitaire ayant 
fait l'objet de l'autorisation, dans les cas prévus par le règlement des 
radiocommunications. 
Les obligations que le présent article met à la charge du titulaire de l'autorisation 
s'appliquent également aux stations radioélectriques faisant l'objet de l'autorisation qui 
sont détenues, installées ou exploitées par des tiers ou qui sont situées hors de France. 
L'autorisation est accordée à titre personnel et ne peut être cédée à un tiers. Elle ne peut 
faire l'objet d'un transfert qu'après accord de l'autorité administrative. 
III.- Lorsque le titulaire de l'autorisation prévue au I ne respecte pas les obligations qui 
lui sont imposées par les textes législatifs ou réglementaires, le ministre chargé des 
télécommunications le met en demeure de s'y conformer dans un délai déterminé. 
Si le titulaire ne donne pas suite à la mise en demeure qui lui a été adressée, le ministre 
chargé des télécommunications peut prononcer à son encontre l'une des sanctions 
prévues au 2° de l'article L. 36-11. La procédure prévue aux 2° et 5° de l'article L. 36-11 
est applicable. Il peut, en outre, décider d'interrompre la procédure engagée par la 
France auprès de l'Union internationale des télécommunications. 
IV.- L'obtention de l'autorisation prévue au I ne dispense pas, le cas échéant, des autres 
autorisations prévues par les lois et règlements en vigueur, notamment de celles prévues 
au titre Ier du présent livre et de celles concernant la fourniture de services de radio ou de 
télévision sur le territoire français prévues par la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
précitée. 
V.- Le présent article n'est pas applicable: 
1° Lorsque l'assignation de fréquence est utilisée par une administration pour ses propres 
besoins dans une bande de fréquences dont elle est affectataire, en application de l'article 
21 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée; 
2° Lorsque la France a agi auprès de l'Union internationale des télécommunications, en 
sa qualité d'administration notificatrice, au nom d'un groupe d'Etats membres de l'Union 
internationale des télécommunications. 
VI.- Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. Il 
précise: 
1° La procédure selon laquelle les autorisations sont délivrées ou retirées et selon laquelle 
leur caducité est constatée; 
2° La durée et les conditions de modification et de renouvellement de l'autorisation; 
3° Les conditions de mise en service du système satellitaire; 
4° Les modalités d'établissement et de recouvrement de la redevance prévue au deuxième 
alinéa du 2 du I. 
 
Art. L. 97-3. – nouveau 
Est puni d'un emprisonnement de six mois et d'une amende de 75 000 euros le fait 
d'exploiter une assignation de fréquence relative à un système satellitaire déclarée par la 
France à l'Union internationale des télécommunications, sans l'autorisation prévue à 
l'article L. 97-2, ou de poursuivre cette exploitation en violation d'une décision de 
suspension ou de retrait ou d'un constat de caducité de cette autorisation. 
Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les 
conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent 
article. Les peines encourues par les personnes morales sont: 



 102

1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 
2° Les peines prévues aux 4°, 5°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. 
Les fonctionnaires et agents de l'administration des télécommunications et de l'Agence 
nationale des fréquences mentionnés à l'article L. 40 peuvent rechercher et constater ces 
infractions dans les conditions fixées audit article. 
 
Art. L. 97-4. – nouveau 
Sans préjudice de leur application de plein droit à Mayotte en vertu du 8° du I de l'article 
3 de la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte, les articles L. 97-2 et L. 97-3 
sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Wallis-et-Futuna et 
dans les Terres australes et antarctiques françaises. 
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C o d e  d e  l a  p r o p r i é t é  i n t e l l e c t u e l l e  
 
Livre III : Dispositions générales relatives au droit d'auteur, aux droits voisins et droits des producteurs de bases 
de données 
Titre III : Procédures et sanctions 
Chapitre II : Saisie-contrefaçon 

 
Article L. 332-1 [modifié par l’art.8 (ex  3, I)] 
(Loi nº 98-536 du 1 juillet 1998 art. 4 Journal Officiel du 2 juillet 1998) 

Les commissaires de police et, dans les lieux où il n'y a pas de commissaire de police, les juges 
d'instance, sont tenus, à la demande de tout auteur d'une oeuvre protégée par le livre Ier, de ses 
ayants droit ou de ses ayants cause, de saisir les exemplaires constituant une reproduction 
illicite de cette oeuvre. 
Si la saisie doit avoir pour effet de retarder ou de suspendre des représentations ou des 
exécutions publiques en cours ou déjà annoncées, une autorisation spéciale doit être obtenue du 
président du tribunal de grande instance, par ordonnance rendue sur requête. Le président du 
tribunal de grande instance peut également, dans la même forme, ordonner: 
1º La suspension de toute fabrication en cours tendant à la reproduction illicite d'une oeuvre; 
2º La saisie, quels que soient le jour et l'heure, des exemplaires constituant une reproduction 
illicite de l'oeuvre, déjà fabriqués ou en cours de fabrication, des recettes réalisées, ainsi que 
des exemplaires illicitement utilisés; 
3º La saisie des recettes provenant de toute reproduction, représentation ou diffusion, par 
quelque moyen que ce soit, d'une oeuvre de l'esprit, effectuée en violation des droits de 
l'auteur. 
Le président du tribunal de grande instance peut, dans les ordonnances prévues ci-dessus, 
ordonner la constitution préalable par le saisissant d'un cautionnement convenable. 
4° La suspension, par tout moyen, du contenu d'un service de communication au public 
en ligne portant atteinte à l'un des droits de l'auteur, y compris en ordonnant de cesser de 
stocker ce contenu ou, à défaut, de cesser d'en permettre l'accès. Dans ce cas, le délai 
prévu à l'article L. 332-2 est réduit à quinze jours. 
Le président du tribunal de grande instance peut, dans les mêmes formes, ordonner les 
mesures prévues aux 1° à 4° à la demande des titulaires de droits voisins définis au livre 
II. 
 
 
Article L. 332-2 
(Loi nº 98-536 du 1 juillet 1998 art. 4 Journal Officiel du 2 juillet 1998) 
   Dans les trente jours de la date du procès-verbal de la saisie prévue à l'alinéa premier de 
l'article L. 332-1 ou de la date de l'ordonnance prévue au même article, le saisi ou le tiers saisi 
peuvent demander au président du tribunal de grande instance de prononcer la mainlevée de la 
saisie ou d'en cantonner les effets, ou encore d'autoriser la reprise de la fabrication ou celle des 
représentations ou exécutions publiques, sous l'autorité d'un administrateur constitué séquestre, 
pour le compte de qui il appartiendra, des produits de cette fabrication ou de cette exploitation. 
   Le président du tribunal de grande instance statuant en référé peut, s'il fait droit à la demande 
du saisi ou du tiers saisi, ordonner à la charge du demandeur la consignation d'une somme 
affectée à la garantie des dommages et intérêts auxquels l'auteur pourrait prétendre. 
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Chapitre V : Dispositions pénales 
Article L. 335-6 [modifié par l’art. 8-II (ex 3, II)] 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 331 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
(Loi nº 98-536 du 1 juillet 1998 art. 4 Journal Officiel du 2 juillet 1998) 
Dans tous les cas prévus par les quatre articles précédents, le tribunal peut prononcer la 
confiscation de tout ou partie des recettes procurées par l'infraction ainsi que celle de tous les 
phonogrammes, vidéogrammes, objets et exemplaires contrefaisants ou reproduits illicitement 
et du matériel spécialement installé en vue de la réalisation du délit. 
Il peut également ordonner, aux frais du condamné, l'affichage du jugement prononçant la 
condamnation dans les conditions et sous les peines prévues à l'article 131-35 du code pénal, 
ainsi que sa publication intégrale ou par extraits dans les journaux ou sur les services de 
communication au public en ligne qu'il désigne, sans que les frais de cette publication 
puissent excéder le montant maximum de l'amende encourue. 
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C o d e  d u  t r a v a i l  
 
Livre IV : Les groupements professionnels, la représentation des salariés, l'intéressement, la participation et les 
plans d'épargne salariale 
Titre II : Les délégués du personnel 
Chapitre III : Composition et élections 
 
 
Article L. 423-13 [modifié par l’art. 54-I-1° (ex 37 quinques, I, 1)°] 
(Loi nº 82-915 du 28 octobre 1982 art. 21 I Journal Officiel du 29 octobre 1982 LOI AUROUX) 
 (Loi nº 2001-152 du 19 février 2001 art. 1 I Journal Officiel du 20 février 2001) 
L'élection a lieu au scrutin secret sous enveloppe ou par vote électronique, dans les 
conditions et selon les modalités définies par décret en Conseil d’Etat. Il est procédé à des 
votes séparés pour les membres titulaires et les membres suppléants dans chacune des 
catégories professionnelles formant des collèges distincts. 
L'élection a lieu pendant le temps de travail. Toutefois, un accord contraire peut être conclu 
entre l'employeur et l'ensemble des organisations syndicales représentatives existant dans 
l'entreprise, notamment en cas de travail en continu. 
Les modalités d'organisation et de déroulement des opérations électorales font l'objet d'un 
accord entre le chef d'entreprise et les organisations syndicales intéressées. Cet accord doit 
respecter les principes généraux du droit électoral. Les modalités sur lesquelles aucun accord 
n'a pu intervenir peuvent être fixées par une décision du juge d'instance statuant en dernier 
ressort en la forme des référés. 
 
Titre III : Les comités d’entreprise 
Chapitre III : Composition et élections 
 
Article L. 433-9 [modifié par l’art. 54-I-2° (ex 37 quinques, I, 2)°] 
 (Loi nº 82-915 du 28 octobre 1982 Journal Officiel du 29 octobre 1982) 
(Loi nº 82-915 du 28 octobre 1982 art. 32 VI a et b Journal Officiel du 29 octobre 1982 LOI AUROUX) 
(Loi nº 2001-152 du 19 février 2001 art. 1 I Journal Officiel du 20 février 2001) 

L'élection a lieu au scrutin secret et sous enveloppe ou par vote électronique, dans les 
conditions et selon les modalités définies par décret en Conseil d’Etat. Il est procédé à des 
votes séparés pour les membres titulaires, les membres suppléants, dans chacune des catégories 
professionnelles formant des collèges distincts. 
L'élection a lieu pendant le temps de travail. Toutefois, un accord contraire peut être conclu 
entre l'employeur et l'ensemble des organisations syndicales représentatives existant dans 
l'entreprise, notamment en cas de travail en continu. 
Les modalités d'organisation et de déroulement des opérations électorales font l'objet d'un 
accord entre le chef d'entreprise et les organisations syndicales représentatives. Cet accord doit 
respecter les principes généraux du droit électoral. Les modalités sur lesquelles aucun accord 
n'a pu intervenir peuvent être fixées par une décision du juge d'instance statuant en dernier 
ressort en la forme des référés. 
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A n n e x e  :   
D i r e c t i v e  2 0 0 0 / 3 1 / C E   

s u r  l e  c o m m e r c e  é l e c t r o n i q u e  

 

Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à 

certains aspects juridiques des services de la société de l'information, et notamment 

du commerce électronique, dans le marché intérieur («directive sur le commerce 

électronique») Journal officiel n° L 178 du 17/07/2000 p. 0001 - 0016  

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,  
vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 47, paragraphe 2, son article 
55 et son article 95,  
vu la proposition de la Commission(1),  
vu l'avis du Comité économique et social(2),  
statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du traité(3),  
considérant ce qui suit:  
(1) L'Union européenne vise à établir des liens toujours plus étroits entre les États et les peuples 
européens et à assurer le progrès économique et social. Conformément à l'article 14, paragraphe 2, du 
traité, le marché intérieur comporte un espace sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation 
des marchandises et des services ainsi que la liberté d'établissement sont assurées. Le développement 
des services de la société de l'information dans l'espace sans frontières intérieures est un moyen 
essentiel pour éliminer les barrières qui divisent les peuples européens.  
(2) Le développement du commerce électronique dans la société de l'information offre des opportunités 
importantes pour l'emploi dans la Communauté, en particulier dans les petites et moyennes entreprises. 
Il facilitera la croissance économique des entreprises européennes ainsi que leurs investissements dans 
l'innovation, et il peut également renforcer la compétitivité des entreprises européennes, pour autant que 
tout le monde puisse accéder à l'Internet.  
(3) Le droit communautaire et les caractéristiques de l'ordre juridique communautaire constituent un 
atout essentiel pour que les citoyens et les opérateurs européens puissent bénéficier pleinement, sans 
considération de frontières, des possibilités offertes par le commerce électronique. La présente directive 
a ainsi pour objet d'assurer un niveau élevé d'intégration juridique communautaire afin d'établir un réel 
espace sans frontières intérieures pour les services de la société de l'information.  
(4) Il est important de veiller à ce que le commerce électronique puisse bénéficier dans sa globalité du 
marché intérieur et donc que au même titre que pour la directive 89/552/CEE du Conseil du 3 octobre 
1989 visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des 
États membres relatives à l'exercice d'activités de radiodiffusion télévisuelle(4), un niveau élevé 
d'intégration communautaire soit obtenu.  
(5) Le développement des services de la société de l'information dans la Communauté est limité par un 
certain nombre d'obstacles juridiques au bon fonctionnement du marché intérieur qui sont de nature à 
rendre moins attrayant l'exercice de la liberté d'établissement et de la libre prestation des services. Ces 
obstacles résident dans la divergence des législations ainsi que dans l'insécurité juridique des régimes 
nationaux applicables à ces services. En l'absence d'une coordination et d'un ajustement des législations 
dans les domaines concernés, des obstacles peuvent être justifiés au regard de la jurisprudence de la 
Cour de justice des Communautés européennes. Une insécurité juridique existe sur l'étendue du contrôle 
que les États membres peuvent opérer sur les services provenant d'un autre État membre.  
(6) Il convient, au regard des objectifs communautaires, des articles 43 et 49 du traité et du droit 
communautaire dérivé, de supprimer ces obstacles par une coordination de certaines législations 
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nationales et par une clarification au niveau communautaire de certains concepts juridiques, dans la 
mesure nécessaire au bon fonctionnement du marché intérieur. La présente directive, en ne traitant que 
certaines questions spécifiques qui soulèvent des problèmes pour le marché intérieur, est pleinement 
cohérente avec la nécessité de respecter le principe de subsidiarité tel qu'énoncé à l'article 5 du traité.  
(7) Pour garantir la sécurité juridique et la confiance du consommateur, il y a lieu que la présente 
directive établisse un cadre général clair pour couvrir certains aspects juridiques du commerce 
électronique dans le marché intérieur.  
(8) L'objectif de la présente directive est de créer un cadre juridique pour assurer la libre circulation des 
services de la société de l'information entre les États membres et non d'harmoniser le domaine du droit 
pénal en tant que tel.  
(9) Dans bien des cas, la libre circulation des services de la société de l'information peut refléter 
spécifiquement, dans la législation communautaire, un principe plus général, à savoir la liberté 
d'expression, consacrée par l'article 10, paragraphe 1, de la convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, qui a été ratifiée par tous les États membres. Pour cette raison, 
les directives couvrant la fourniture de services de la société de l'information doivent assurer que cette 
activité peut être exercée librement en vertu de l'article précité, sous réserve uniquement des restrictions 
prévues au paragraphe 2 du même article et à l'article 46, paragraphe 1, du traité. La présente directive 
n'entend pas porter atteinte aux règles et principes fondamentaux nationaux en matière de liberté 
d'expression.  
(10) Conformément au principe de proportionnalité, les mesures prévues par la présente directive se 
limitent strictement au minimum requis pour atteindre l'objectif du bon fonctionnement du marché 
intérieur. Là où il est nécessaire d'intervenir au niveau communautaire, et afin de garantir un espace qui 
soit réellement sans frontières intérieures pour le commerce électronique, la directive doit assurer un 
haut niveau de protection des objectifs d'intérêt général, en particulier la protection des mineurs, de la 
dignité humaine, du consommateur et de la santé publique. Conformément à l'article 152 du traité, la 
protection de la santé publique est une composante essentielle des autres politiques de la Communauté.  
(11) La présente directive est sans préjudice du niveau de protection existant notamment en matière de 
protection de la santé publique et des intérêts des consommateurs, établi par les instruments 
communautaires. Entre autres, la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 concernant les clauses 
abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs(5) et la directive 97/7/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 20 mai 1997 concernant la protection des consommateurs en matière de 
contrats à distance(6) constituent un élément fondamental pour la protection des consommateurs en 
matière contractuelle. Ces directives sont également applicables, dans leur intégralité, aux services de la 
société de l'information. Ce même acquis communautaire, qui est pleinement applicable aux services de 
la société de l'information, englobe aussi notamment la directive 84/450/CEE du Conseil du 10 
septembre 1984 relative à la publicité trompeuse et comparative(7), la directive 87/102/CEE du Conseil 
du 22 décembre 1986 relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et 
administratives des États membres en matière de crédit à la consommation(8), la directive 93/22/CEE 
du Conseil du 10 mai 1993 concernant les services d'investissement dans le domaine des valeurs 
mobilières(9), la directive 90/314/CEE du Conseil du 13 juin 1990 concernant les voyages, vacances et 
circuits à forfait(10), la directive 98/6/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 février 1998 
relative à la protection des consommateurs en matière d'indication des prix des produits offerts aux 
consommateurs(11), la directive 92/59/CEE du Conseil du 29 juin 1992 relative à la sécurité générale 
des produits(12), la directive 94/47/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 1994 
concernant la protection des acquéreurs pour certains aspects des contrats portant sur l'acquisition d'un 
droit d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers(13), la directive 98/27/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 19 mai 1998 relative aux actions en cessation en matière de protection des 
intérêts des consommateurs(14), la directive 85/374/CEE du Conseil du 25 juillet 1985 relative à la 
responsabilité du fait des produits défectueux(15), la directive 1999/44/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 25 mai 1999 relative à certains aspects de la vente et aux garanties des biens de 
consommation(16), la future directive du Parlement européen et du Conseil concernant la vente à 
distance de services financiers aux consommateurs et la directive 92/28/CEE du Conseil du 31 mars 
1992 concernant la publicité faite à l'égard des médicaments(17). La présente directive doit être sans 
préjudice de la directive 98/43/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 1998 concernant le 
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en 
matière de publicité et de parrainage en faveur des produits du tabac(18) adoptée dans le cadre du 
marché intérieur ou des directives relatives à la protection de la santé publique. La présente directive 
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complète les exigences d'information établies par les directives précitées et en particulier la directive 
97/7/CE.  
(12) Il est nécessaire d'exclure du champ d'application de la présente directive certaines activités compte 
tenu du fait que la libre prestation des services dans ces domaines ne peut être, à ce stade, garantie au 
regard du traité ou du droit communautaire dérivé existant. Cette exclusion doit être sans préjudice des 
éventuels instruments qui pourraient s'avérer nécessaires pour le bon fonctionnement du marché 
intérieur. La fiscalité, notamment la taxe sur la valeur ajoutée frappant un grand nombre des services 
visés par la présente directive, doit être exclue du champ d'application de la présente directive.  
(13) La présente directive n'a pas pour but d'établir des règles en matière d'obligations fiscales ni ne 
préjuge de l'élaboration d'instruments communautaires relatifs aux aspects fiscaux du commerce 
électronique.  
(14) La protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel est 
uniquement régie par la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 
relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données(19) et par la directive 97/66/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 15 décembre 1997 concernant le traitement des données à caractère 
personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des télécommunications(20), qui sont 
pleinement applicables aux services de la société de l'information. Ces directives établissent d'ores et 
déjà un cadre juridique communautaire dans le domaine des données à caractère personnel et, par 
conséquent, il n'est pas nécessaire de traiter cette question dans la présente directive afin d'assurer le 
bon fonctionnement du marché intérieur, et notamment la libre circulation des données à caractère 
personnel entre les États membres. La mise en oeuvre et l'application de la présente directive devraient 
être conformes aux principes relatifs à la protection des données à caractère personnel, notamment pour 
ce qui est des communications commerciales non sollicitées et de la responsabilité des intermédiaires. 
La présente directive ne peut pas empêcher l'utilisation anonyme de réseaux ouverts tels qu'Internet.  
(15) Le secret des communications est garanti par l'article 5 de la directive 97/66/CE. Conformément à 
cette directive, les États membres doivent interdire tout type d'interception illicite ou la surveillance de 
telles communications par d'autres que les expéditeurs et les récepteurs, sauf lorsque ces activités sont 
légalement autorisées.  
(16) L'exclusion des activités de jeux d'argent du champ d'application de la présente directive couvre 
uniquement les jeux de hasard, les loteries et les transactions portant sur des paris, qui supposent des 
enjeux en valeur monétaire. Elle ne couvre pas les concours ou jeux promotionnels qui ont pour but 
d'encourager la vente de biens ou de services et pour lesquels les paiements, s'ils ont lieu, ne servent 
qu'à acquérir les biens ou les services en promotion.  
(17) La définition des services de la société de l'information existe déjà en droit communautaire. Elle 
figure dans la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une 
procédure d'information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles 
relatives aux services de la société de l'information(21) et dans la directive 98/84/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 20 novembre 1998 concernant la protection juridique des services à accès 
conditionnel et des services d'accès conditionnel(22). Cette définition couvre tout service fourni, 
normalement contre rémunération, à distance au moyen d'équipement électronique de traitement (y 
compris la compression numérique) et de stockage des données, à la demande individuelle d'un 
destinataire de services. Les services visés dans la liste indicative figurant à l'annexe V de la directive 
98/34/CE qui ne comportent pas de traitement et de stockage des données ne sont pas couverts par la 
présente définition.  
(18) Les services de la société de l'information englobent un large éventail d'activités économiques qui 
ont lieu en ligne. Ces activités peuvent consister, en particulier, à vendre des biens en ligne. Les 
activités telles que la livraison de biens en tant que telle ou la fourniture de services hors ligne ne sont 
pas couvertes. Les services de la société de l'information ne se limitent pas exclusivement aux services 
donnant lieu à la conclusion de contrats en ligne, mais, dans la mesure où ils représentent une activité 
économique, ils s'étendent à des services qui ne sont pas rémunérés par ceux qui les reçoivent, tels que 
les services qui fournissent des informations en ligne ou des communications commerciales, ou ceux 
qui fournissent des outils permettant la recherche, l'accès et la récupération des données. Les services de 
la société de l'information comportent également des services qui consistent à transmettre des 
informations par le biais d'un réseau de communication, à fournir un accès à un réseau de 
communication ou à héberger des informations fournies par un destinataire de services. Les services de 
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télévision au sens de la directive 89/552/CEE et de radiodiffusion ne sont pas des services de la société 
de l'information car ils ne sont pas fournis sur demande individuelle. En revanche, les services transmis 
de point à point, tels que les services de vidéo à la demande ou la fourniture de communications 
commerciales par courrier électronique constituent des services de la société de l'information. 
L'utilisation du courrier électronique ou d'autres moyens de communication individuels équivalents par 
des personnes physiques agissant à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de leurs activités 
commerciales ou professionnelles, y compris leur utilisation pour la conclusion de contrats entre ces 
personnes, n'est pas un service de la société de l'information. La relation contractuelle entre un employé 
et son employeur n'est pas un service de la société de l'information. Les activités qui, par leur nature, ne 
peuvent pas être réalisées à distance ou par voie électronique, telles que le contrôle légal des comptes 
d'une société ou la consultation médicale requérant un examen physique du patient, ne sont pas des 
services de la société de l'information.  
(19) Le lieu d'établissement d'un prestataire devrait être déterminé conformément à la jurisprudence de 
la Cour de justice, selon laquelle le concept d'établissement implique l'exercice effectif d'une activité 
économique au moyen d'une installation stable et pour une durée indéterminée. Cette exigence est 
également remplie lorsqu'une société est constituée pour une période donnée. Le lieu d'établissement 
d'une société fournissant des services par le biais d'un site Internet n'est pas le lieu où se situe 
l'installation technologique servant de support au site ni le lieu où son site est accessible, mais le lieu où 
elle exerce son activité économique. Dans le cas où un prestataire a plusieurs lieux d'établissement, il 
est important de déterminer de quel lieu d'établissement le service concerné est presté. Dans les cas où il 
est difficile de déterminer, entre plusieurs lieux d'établissement, celui à partir duquel un service donné 
est fourni, le lieu d'établissement est celui dans lequel le prestataire a le centre de ses activités pour ce 
service spécifique.  
(20) La définition du "destinataire d'un service" couvre tous les types d'utilisation des services de la 
société de l'information, tant par les personnes qui fournissent l'information sur les réseaux ouverts tels 
que l'Internet que par celles qui recherchent des informations sur l'Internet pour des raisons privées ou 
professionnelles.  
(21) La portée du domaine coordonné est sans préjudice d'une future harmonisation communautaire 
concernant les services de la société de l'information et de futures législations adoptées au niveau 
national conformément au droit communautaire. Le domaine coordonné ne couvre que les exigences 
relatives aux activités en ligne, telles que l'information en ligne, la publicité en ligne, les achats en 
ligne, la conclusion de contrats en ligne et ne concerne pas les exigences juridiques des États membres 
relatives aux biens telles que les normes en matière de sécurité, les obligations en matière d'étiquetage 
ou la responsabilité du fait des produits, ni les exigences des États membres relatives à la livraison ou 
au transport de biens, y compris la distribution de médicaments. Le domaine coordonné ne couvre pas 
l'exercice du droit de préemption par les pouvoirs publics concernant certains biens tels que les oeuvres 
d'art.  
(22) Le contrôle des services de la société de l'information doit se faire à la source de l'activité pour 
assurer une protection efficace des objectifs d'intérêt général. Pour cela, il est nécessaire de garantir que 
l'autorité compétente assure cette protection non seulement pour les citoyens de son propre pays, mais 
aussi pour l'ensemble des citoyens de la Communauté. Pour améliorer la confiance mutuelle entre les 
États membres, il est indispensable de préciser clairement cette responsabilité de l'État membre 
d'origine des services. En outre, afin d'assurer efficacement la libre prestation des services et une 
sécurité juridique pour les prestataires et leurs destinataires, ces services de la société de l'information 
doivent être soumis en principe au régime juridique de l'État membre dans lequel le prestataire est 
établi.  
(23) La présente directive n'a pas pour objet d'établir des règles supplémentaires de droit international 
privé relatives aux conflits de loi ni de traiter de la compétence des tribunaux. Les dispositions du droit 
applicable désigné par les règles du droit international privé ne doivent pas restreindre la libre prestation 
des services de la société de l'information telle que prévue par la présente directive.  
(24) Dans le cadre de la présente directive et nonobstant le principe du contrôle à la source de services 
de la société de l'information, il apparaît légitime, dans les conditions prévues par la présente directive, 
que les États membres prennent des mesures tendant à limiter la libre circulation des services de la 
société de l'information.  
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(25) Les juridictions nationales, y compris les juridictions civiles, statuant sur les différends de droit 
privé peuvent déroger à la libre prestation des services de la société de l'information, conformément aux 
conditions définies dans la présente directive.  
(26) Les États membres peuvent, conformément aux conditions définies dans la présente directive, 
appliquer leurs règles nationales de droit pénal et de procédure pénale pour engager toutes les mesures 
d'enquêtes et autres nécessaires pour détecter et poursuivre les infractions en matière pénale, sans qu'il 
soit besoin de notifier ces mesures à la Commission.  
(27) La présente directive, en liaison avec la future directive du Parlement européen et du Conseil 
concernant la vente à distance de services financiers aux consommateurs, contribue à la création d'un 
cadre juridique pour la prestation en ligne de services financiers. La présente directive ne préjuge pas de 
futures initiatives dans le domaine des services financiers, notamment en ce qui concerne 
l'harmonisation des règles de conduite dans ce domaine. La possibilité pour les États membres, établie 
par la présente directive, de restreindre, dans certaines circonstances, la libre prestation des services de 
la société de l'information aux fins de protection des consommateurs couvre également les mesures dans 
le domaine des services financiers, notamment des mesures visant à protéger les investisseurs.  
(28) L'obligation faite aux États membres de ne pas soumettre l'accès à l'activité d'un prestataire de 
services de la société de l'information à une autorisation préalable ne concerne pas les services postaux 
couverts par la directive 97/67/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 décembre 1997 
concernant des règles communes pour le développement du marché intérieur des services postaux de la 
Communauté et l'amélioration de la qualité du service(23), consistant dans la remise physique d'un 
message imprimé par courrier électronique et n'affecte pas les régimes d'accréditation volontaire, 
notamment pour les prestataires de services de signature électronique et de certification.  
(29) Les communications commerciales sont essentielles pour le financement des services de la société 
de l'information et le développement d'une large variété de nouveaux services gratuits. Dans l'intérêt de 
la protection des consommateurs et de la loyauté des transactions, les communications commerciales, y 
compris les rabais, les offres, concours et jeux promotionnels, doivent respecter un certain nombre 
d'obligations relatives à la transparence. Ces obligations sont sans préjudice de la directive 97/7/CE. La 
présente directive ne doit pas affecter les directives existantes concernant les communications 
commerciales, en particulier la directive 98/43/CE.  
(30) L'envoi par courrier électronique de communications commerciales non sollicitées peut être 
inopportun pour les consommateurs et pour les fournisseurs de services de la société de l'information et 
susceptible de perturber le bon fonctionnement des réseaux interactifs. La question du consentement du 
destinataire pour certaines formes de communication commerciale non sollicitée n'est pas traitée dans la 
présente directive, mais a déjà été traitée, en particulier, dans la directive 97/7/CE et dans la directive 
97/66/CE. Dans les États membres qui autorisent l'envoi par courrier électronique de communications 
commerciales non sollicitées, la mise en place de dispositifs de filtrage approprié par les entreprises doit 
être encouragée et facilitée. Il faut en outre, en toute hypothèse, que les communications commerciales 
non sollicitées soient clairement identifiables en tant que telles afin d'améliorer la transparence et de 
faciliter le fonctionnement de tels dispositifs mis en place par les entreprises. L'envoi par courrier 
électronique de communications commerciales non sollicitées ne saurait entraîner de frais 
supplémentaires pour le destinataire.  
(31) Les États membres qui autorisent l'envoi par courrier électronique, par des prestataires établis sur 
leur territoire, de communications commerciales non sollicitées sans le consentement préalable du 
destinataire, doivent veiller à ce que les prestataires consultent régulièrement les registres "opt-out" où 
les personnes physiques qui ne souhaitent pas recevoir ce type de communications commerciales 
peuvent s'inscrire, et respectent le souhait de ces personnes.  
(32) Pour supprimer les entraves au développement des services transfrontaliers dans la Communauté 
que les membres des professions réglementées pourraient proposer sur l'Internet, il est nécessaire que le 
respect des règles professionnelles prévues pour protéger notamment le consommateur ou la santé 
publique soit garanti au niveau communautaire. Les codes de conduite au niveau communautaire 
constituent le meilleur instrument pour déterminer les règles déontologiques applicables à la 
communication commerciale. Il convient d'encourager leur élaboration ou, le cas échéant, leur 
adaptation, sans préjudice de l'autonomie des organismes et des associations professionnels.  
(33) La présente directive complète le droit communautaire et le droit national relatif aux professions 
réglementées en maintenant un ensemble cohérent de règles applicables dans ce domaine.  
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(34) Chaque État membre doit ajuster sa législation qui contient des exigences, notamment de forme, 
susceptibles de gêner le recours à des contrats par voie électronique. Il convient que l'examen des 
législations nécessitant cet ajustement se fasse systématiquement et porte sur l'ensemble des étapes et 
des actes nécessaires au processus contractuel, y compris l'archivage du contrat. Il convient que le 
résultat de cet ajustement soit de rendre réalisables les contrats conclus par voie électronique. L'effet 
juridique des signatures électroniques fait l'objet de la directive 1999/93/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 13 décembre 1999 sur un cadre communautaire pour les signatures électroniques(24), 
l'accusé de réception par un prestataire peut être constitué par la fourniture en ligne d'un service payé.  
(35) La présente directive n'affecte pas la possibilité pour les États membres de maintenir ou d'établir 
pour les contrats des exigences juridiques générales ou spécifiques qui peuvent être satisfaites par des 
moyens électroniques, notamment des exigences en matière de sécurité des signatures électroniques.  
(36) Les États membres peuvent maintenir des restrictions à l'utilisation de contrats électroniques en ce 
qui concerne les contrats pour lesquels la loi requiert l'intervention de tribunaux, d'autorités publiques 
ou de professions exerçant une autorité publique. Cette possibilité couvre également les contrats 
requérant l'intervention de tribunaux, d'autorités publiques ou de professions exerçant une autorité 
publique afin de produire des effets à l'égard des tiers, aussi bien que les contrats requérant une 
certification juridique ou une attestation par un notaire.  
(37) L'obligation faite aux États membres d'éliminer les obstacles à l'utilisation des contrats 
électroniques ne concerne que les obstacles résultant d'exigences juridiques et non pas les obstacles 
d'ordre pratique résultant d'une impossibilité d'utiliser les moyens électroniques dans certains cas.  
(38) L'obligation faite aux États membres d'éliminer les obstacles à l'utilisation des contrats 
électroniques est mise en oeuvre dans le respect des exigences juridiques pour les contrats, consacrées 
par le droit communautaire.  
(39) Les exceptions aux dispositions relatives aux contrats passés exclusivement au moyen du courrier 
électronique ou au moyen de communications individuelles équivalentes prévues dans la présente 
directive, en ce qui concerne les informations à fournir et la passation d'une commande, ne sauraient 
avoir comme conséquence de permettre le contournement de ces dispositions par les prestataires de 
services de la société de l'information.  
(40) Les divergences existantes et émergentes entre les législations et les jurisprudences des États 
membres dans le domaine de la responsabilité des prestataires de services agissant en qualité 
d'intermédiaires empêchent le bon fonctionnement du marché intérieur, en particulier en gênant le 
développement des services transfrontaliers et en produisant des distorsions de concurrence. Les 
prestataires des services ont, dans certains cas, le devoir d'agir pour éviter les activités illégales ou pour 
y mettre fin. La présente directive doit constituer la base adéquate pour l'élaboration de mécanismes 
rapides et fiables permettant de retirer les informations illicites et de rendre l'accès à celles-ci 
impossible. Il conviendrait que de tels mécanismes soient élaborés sur la base d'accords volontaires 
négociés entre toutes les parties concernées et qu'ils soient encouragés par les États membres. Il est dans 
l'intérêt de toutes les parties qui participent à la fourniture de services de la société de l'information 
d'adopter et d'appliquer de tels mécanismes. Les dispositions de la présente directive sur la 
responsabilité ne doivent pas faire obstacle au développement et à la mise en oeuvre effective, par les 
différentes parties concernées, de systèmes techniques de protection et d'identification ainsi que 
d'instruments techniques de surveillance rendus possibles par les techniques numériques, dans le respect 
des limites établies par les directives 95/46/CE et 97/66/CE.  
(41) La présente directive instaure un équilibre entre les différents intérêts en jeu et établit des principes 
qui peuvent servir de base aux normes et aux accords adoptés par les entreprises.  
(42) Les dérogations en matière de responsabilité prévues par la présente directive ne couvrent que les 
cas où l'activité du prestataire de services dans le cadre de la société de l'information est limitée au 
processus technique d'exploitation et de fourniture d'un accès à un réseau de communication sur lequel 
les informations fournies par des tiers sont transmises ou stockées temporairement, dans le seul but 
d'améliorer l'efficacité de la transmission. Cette activité revêt un caractère purement technique, 
automatique et passif, qui implique que le prestataire de services de la société de l'information n'a pas la 
connaissance ni le contrôle des informations transmises ou stockées.  
(43) Un prestataire de services peut bénéficier de dérogations pour le "simple transport" et pour la 
forme de stockage dite "caching" lorsqu'il n'est impliqué en aucune manière dans l'information 
transmise. Cela suppose, entre autres, qu'il ne modifie pas l'information qu'il transmet. Cette exigence 
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ne couvre pas les manipulations à caractère technique qui ont lieu au cours de la transmission, car ces 
dernières n'altèrent pas l'intégrité de l'information contenue dans la transmission.  
(44) Un prestataire de services qui collabore délibérément avec l'un des destinataires de son service afin 
de se livrer à des activités illégales va au-delà des activités de "simple transport" ou de "caching" et, dès 
lors, il ne peut pas bénéficier des dérogations en matière de responsabilité prévues pour ce type 
d'activité.  
(45) Les limitations de responsabilité des prestataires de services intermédiaires prévues dans la 
présente directive sont sans préjudice de la possibilité d'actions en cessation de différents types. Ces 
actions en cessation peuvent notamment revêtir la forme de décisions de tribunaux ou d'autorités 
administratives exigeant qu'il soit mis un terme à toute violation ou que l'on prévienne toute violation, y 
compris en retirant les informations illicites ou en rendant l'accès à ces dernières impossible.  
(46) Afin de bénéficier d'une limitation de responsabilité, le prestataire d'un service de la société de 
l'information consistant dans le stockage d'informations doit, dès qu'il prend effectivement connaissance 
ou conscience du caractère illicite des activités, agir promptement pour retirer les informations 
concernées ou rendre l'accès à celles-ci impossible. Il y a lieu de procéder à leur retrait ou de rendre leur 
accès impossible dans le respect du principe de la liberté d'expression et des procédures établies à cet 
effet au niveau national. La présente directive n'affecte pas la possibilité qu'ont les États membres de 
définir des exigences spécifiques auxquelles il doit être satisfait promptement avant de retirer des 
informations ou d'en rendre l'accès impossible.  
(47) L'interdiction pour les États membres d'imposer aux prestataires de services une obligation de 
surveillance ne vaut que pour les obligations à caractère général. Elle ne concerne pas les obligations de 
surveillance applicables à un cas spécifique et, notamment, elle ne fait pas obstacle aux décisions des 
autorités nationales prises conformément à la législation nationale.  
(48) La présente directive n'affecte en rien la possibilité qu'ont les États membres d'exiger des 
prestataires de services qui stockent des informations fournies par des destinataires de leurs services 
qu'ils agissent avec les précautions que l'on peut raisonnablement attendre d'eux et qui sont définies 
dans la législation nationale, et ce afin de détecter et d'empêcher certains types d'activités illicites.  
(49) Les États membres et la Commission doivent encourager l'élaboration de codes de conduite. Cela 
ne porte pas atteinte au caractère volontaire de ces codes et à la possibilité, pour les parties intéressées, 
de décider librement si elles adhèrent ou non à ces codes.  
(50) Il est important que la proposition de directive sur l'harmonisation de certains aspects du droit 
d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information et la présente directive entrent en vigueur 
au même moment afin d'établir un cadre réglementaire clair en ce qui concerne la responsabilité des 
intermédiaires en cas de violation du droit d'auteur et des droits voisins au niveau communautaire.  
(51) Il doit incomber à chaque État membre, le cas échéant, de modifier toute législation susceptible de 
gêner l'utilisation des mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges par les voies électroniques. 
Le résultat de cette modification doit être de rendre réellement et effectivement possible, en droit et 
dans la pratique, le fonctionnement de tels mécanismes, y compris dans des situations transfrontalières.  
(52) L'exercice effectif des libertés du marché intérieur nécessite de garantir aux victimes un accès 
efficace aux règlements des litiges. Les dommages qui peuvent se produire dans le cadre des services de 
la société de l'information se caractérisent à la fois par leur rapidité et leur étendue géographique. En 
raison de cette spécificité et de la nécessité de veiller à ce que les autorités nationales ne mettent pas en 
cause la confiance qu'elles doivent s'accorder mutuellement, la présente directive invite les États 
membres à faire en sorte que les recours juridictionnels appropriés soient disponibles. Les États 
membres doivent évaluer la nécessité de fournir un accès aux procédures juridictionnelles par les 
moyens électroniques appropriés.  
(53) La directive 98/27/CE, applicable aux services de la société de l'information, prévoit un mécanisme 
relatif aux actions en cessation visant à protéger les intérêts collectifs des consommateurs. Ce 
mécanisme contribuera à la libre circulation des services de la société de l'information en assurant un 
niveau élevé de protection des consommateurs.  
(54) Les sanctions prévues dans le cadre de la présente directive sont sans préjudice de toute autre 
sanction ou voie de droit prévue par le droit national. Les États membres ne sont pas tenus de prévoir 
des sanctions pénales pour la violation des dispositions nationales adoptées en application de la présente 
directive.  
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(55) La présente directive ne porte pas atteinte au droit applicable aux obligations contractuelles 
relatives aux contrats conclus par les consommateurs. En conséquence, la présente directive ne saurait 
avoir pour effet de priver le consommateur de la protection que lui procurent les règles impératives 
relatives aux obligations contractuelles prévues par le droit de l'État membre dans lequel il a sa 
résidence habituelle.  
(56) En ce qui concerne la dérogation prévue par la présente directive pour les obligations 
contractuelles dans les contrats conclus par les consommateurs, celles-ci doivent être interprétées 
comme comprenant les informations sur les éléments essentiels du contenu du contrat, y compris les 
droits du consommateur, ayant une influence déterminante sur la décision de contracter.  
(57) Conformément à une jurisprudence constante de la Cour de justice, un État membre conserve le 
droit de prendre des mesures à l'encontre d'un prestataire établi dans un autre État membre, mais dont 
l'activité est entièrement ou principalement tournée vers le territoire du premier État membre, lorsque le 
choix de cet établissement a été fait en vue de se soustraire aux règles qui seraient applicables à ce 
prestataire s'il s'était établi sur le territoire du premier État membre.  
(58) La présente directive ne doit pas s'appliquer aux services fournis par des prestataires établis dans 
un pays tiers. Compte tenu de la dimension mondiale du service électronique, il convient toutefois 
d'assurer la cohérence des règles communautaires avec les règles internationales. La présente directive 
est sans préjudice des résultats des discussions en cours sur les aspects juridiques dans les organisations 
internationales (entre autres, OMC, OCDE, Cnudci).  
(59) En dépit de la nature planétaire des communications électroniques, la coordination au niveau de 
l'Union européenne des mesures réglementaires nationales est nécessaire afin d'éviter la fragmentation 
du marché intérieur et d'établir un cadre réglementaire européen approprié. Cette coordination doit 
également contribuer à l'établissement d'une position de négociation commune et forte dans les 
enceintes internationales.  
(60) Pour permettre un développement sans entrave du commerce électronique, le cadre juridique doit 
être clair et simple, prévisible et cohérent avec les règles applicables au niveau international, de sorte 
qu'il ne porte pas atteinte à la compétitivité de l'industrie européenne et qu'il ne fasse pas obstacle à 
l'innovation dans ce secteur.  
(61) Si le marché doit réellement fonctionner par des moyens électroniques dans un contexte 
mondialisé, l'Union européenne et les grands ensembles non européens ont besoin de se concerter pour 
rendre leurs législations et leurs procédures compatibles.  
(62) La coopération avec les pays tiers doit être renforcée dans le domaine du commerce électronique, 
notamment avec les pays candidats, les pays en développement et les autres partenaires commerciaux 
de l'Union européenne.  
(63) L'adoption de la présente directive ne saurait empêcher les États membres de prendre en compte les 
différentes implications sociales, sociétales et culturelles inhérentes à l'avènement de la société de 
l'information. En particulier, elle ne devrait pas porter atteinte aux mesures destinées à atteindre des 
objectifs sociaux, culturels et démocratiques que les États membres pourraient adopter, conformément 
au droit communautaire, en tenant compte de leur diversité linguistique, des spécificités nationales et 
régionales ainsi que de leurs patrimoines culturels, et à assurer et à maintenir l'accès du public à un 
éventail le plus large possible de services de la société de l'information. Le développement de la société 
de l'information doit assurer, en tout état de cause, l'accès des citoyens de la Communauté au patrimoine 
culturel européen fourni dans un environnement numérique.  
(64) La communication électronique constitue pour les États membres un excellent moyen de fournir un 
service public dans les domaines culturel, éducatif et linguistique.  
(65) Le Conseil, dans sa résolution du 19 janvier 1999 sur la dimension consumériste de la société de 
l'information(25), a souligné que la protection des consommateurs méritait une attention particulière 
dans le cadre de celle-ci. La Commission étudiera la mesure dans laquelle les règles de protection des 
consommateurs existantes fournissent une protection insuffisante au regard de la société de 
l'information et identifiera, le cas échéant, les lacunes de cette législation et les aspects pour lesquels 
des mesures additionnelles pourraient s'avérer nécessaires. En cas de besoin, la Commission devrait 
faire des propositions spécifiques additionnelles visant à combler les lacunes qu'elle aurait ainsi 
identifiées,  

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:  
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CHAPITRE I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
Article premier : Objectif et champ d'application  
1. La présente directive a pour objectif de contribuer au bon fonctionnement du marché 
intérieur en assurant la libre circulation des services de la société de l'information entre les 
États membres.  
2. La présente directive rapproche, dans la mesure nécessaire à la réalisation de l'objectif visé 
au paragraphe 1, certaines dispositions nationales applicables aux services de la société de 
l'information et qui concernent le marché intérieur, l'établissement des prestataires, les 
communications commerciales, les contrats par voie électronique, la responsabilité des 
intermédiaires, les codes de conduite, le règlement extrajudiciaire des litiges, les recours 
juridictionnels et la coopération entre États membres.  
3. La présente directive complète le droit communautaire applicable aux services de la société 
de l'information sans préjudice du niveau de protection, notamment en matière de santé 
publique et des intérêts des consommateurs, établi par les instruments communautaires et la 
législation nationale les mettant en oeuvre dans la mesure où cela ne restreint pas la libre 
prestation de services de la société de l'information.  
4. La présente directive n'établit pas de règles additionnelles de droit international privé et ne 
traite pas de la compétence des juridictions.  
5. La présente directive n'est pas applicable:  

a) au domaine de la fiscalité;  
b) aux questions relatives aux services de la société de l'information couvertes par les 

directives 95/46/CE et 97/66/CE;  
c) aux questions relatives aux accords ou pratiques régis par le droit sur les ententes;  
d) aux activités suivantes des services de la société de l'information:  
- les activités de notaire ou les professions équivalentes, dans la mesure où elles 

comportent une participation directe et spécifique à l'exercice de l'autorité publique,  
- la représentation d'un client et la défense de ses intérêts devant les tribunaux,  
- les activités de jeux d'argent impliquant des mises ayant une valeur monétaire dans 

des jeux de hasard, y compris les loteries et les transactions portant sur des paris.  
6. La présente directive ne porte pas atteinte aux mesures prises au niveau communautaire ou 
au niveau national, dans le respect du droit communautaire, pour promouvoir la diversité 
culturelle et linguistique et assurer la défense du pluralisme.  
 
Article 2 : Définitions  
Aux fins de la présente directive, on entend par:  
a) "services de la société de l'information": les services au sens de l'article 1er, paragraphe 2, de 
la directive 98/34/CE, telle que modifiée par la directive 98/48/CE;  
b) "prestataire": toute personne physique ou morale qui fournit un service de la société de 
l'information;  
c) "prestataire établi": prestataire qui exerce d'une manière effective une activité économique 
au moyen d'une installation stable pour une durée indéterminée. La présence et l'utilisation des 
moyens techniques et des technologies requis pour fournir le service ne constituent pas en tant 
que telles un établissement du prestataire;  
d) "destinataire du service": toute personne physique ou morale qui, à des fins professionnelles 
ou non, utilise un service de la société de l'information, notamment pour rechercher une 
information ou la rendre accessible;  
e) "consommateur": toute personne physique agissant à des fins qui n'entrent pas dans le cadre 
de son activité professionnelle ou commerciale;  
f) "communication commerciale": toute forme de communication destinée à promouvoir, 
directement ou indirectement, des biens, des services, ou l'image d'une entreprise, d'une 
organisation ou d'une personne ayant une activité commerciale, industrielle, artisanale ou 
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exerçant une profession réglementée. Ne constituent pas en tant que telles des communications 
commerciales:  

- les informations permettant l'accès direct à l'activité de l'entreprise, de l'organisation 
ou de la personne, notamment un nom de domaine ou une adresse de courrier électronique,  

- les communications relatives aux biens, aux services ou à l'image de l'entreprise, de 
l'organisation ou de la personne élaborées d'une manière indépendante, en particulier 
lorsqu'elles sont fournies sans contrepartie financière;  
g) "profession réglementée": toute profession au sens, soit de l'article 1er, point d), de la 
directive 89/49/CEE du Conseil du 21 décembre 1988 relative à un système général de 
reconnaissance des diplômes d'enseignement supérieur qui sanctionne des formations 
professionnelles d'une durée minimale de trois ans(26), soit au sens de l'article 1er, point f), de 
la directive 92/51/CEE du Conseil du 18 juin 1992 relative à un deuxième système général de 
reconnaissance des formations professionnelles, qui complète la directive 89/48/CEE(27);  
h) "domaine coordonné": les exigences prévues par les systèmes juridiques des États membres 
et applicables aux prestataires des services de la société de l'information ou aux services de la 
société de l'information, qu'elles revêtent un caractère général ou qu'elles aient été 
spécifiquement conçues pour eux.  

i) Le domaine coordonné a trait à des exigences que le prestataire doit satisfaire 
et qui concernent:  

- l'accès à l'activité d'un service de la société de l'information, telles que 
les exigences en matière de qualification, d'autorisation ou de notification,  

- l'exercice de l'activité d'un service de la société de l'information, telles 
que les exigences portant sur le comportement du prestataire, la qualité ou le 
contenu du service, y compris en matière de publicité et de contrat, ou sur la 
responsabilité du prestataire.  
ii) Le domaine coordonnée ne couvre pas les exigences telles que:  

- les exigences applicables aux biens en tant que tels,  
- les exigences applicables à la livraison de biens,  
- les exigences applicables aux services qui ne sont pas fournis par voie 

électronique.  
 
Article 3 : Marché intérieur  
1. Chaque État membre veille à ce que les services de la société de l'information fournis par un 
prestataire établi sur son territoire respectent les dispositions nationales applicables dans cet 
État membre relevant du domaine coordonné.  
2. Les État membres ne peuvent, pour des raisons relevant du domaine coordonné, restreindre 
la libre circulation des services de la société de l'information en provenance d'un autre État 
membre.  
3. Les paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables aux domaines visés à l'annexe.  
4. Les États membres peuvent prendre, à l'égard d'un service donné de la société de 
l'information, des mesures qui dérogent au paragraphe 2 si les conditions suivantes sont 
remplies:  

a) les mesures doivent être:  
i) nécessaires pour une des raisons suivantes:  

- l'ordre public, en particulier la prévention, les investigations, la 
détection et les poursuites en matière pénale, notamment la protection des 
mineurs et la lutte contre l'incitation à la haine pour des raisons de race, de sexe, 
de religion ou de nationalité et contre les atteintes à la dignité de la personne 
humaine,  

- la protection de la santé publique,  
- la sécurité publique, y compris la protection de la sécurité et de la 

défense nationales,  
- la protection des consommateurs, y compris des investisseurs;  
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ii) prises à l'encontre d'un service de la société de l'information qui porte atteinte 
aux objectifs visés au point i) ou qui constitue un risque sérieux et grave d'atteinte à ces 
objectifs;  

iii) proportionnelles à ces objectifs;  
b) l'État membre a préalablement et sans préjudice de la procédure judiciaire, y compris 

la procédure préliminaire et les actes accomplis dans le cadre d'une enquête pénale:  
- demandé à l'État membre visé au paragraphe 1 de prendre des mesures et ce 

dernier n'en a pas pris ou elles n'ont pas été suffisantes,  
- notifié à la Commission et à l'État membre visé au paragraphe 1 son intention 

de prendre de telles mesures.  
5. Les États membres peuvent, en cas d'urgence, déroger aux conditions prévues au paragraphe 
4, point b). Dans ce cas, les mesures sont notifiées dans les plus brefs délais à la Commission et 
à l'État membre visé au paragraphe 1, en indiquant les raisons pour lesquelles l'État membre 
estime qu'il y a urgence.  
6. Sans préjudice de la faculté pour l'État membre de prendre et d'appliquer les mesures en 
question, la Commission doit examiner dans les plus brefs délais la compatibilité des mesures 
notifiées avec le droit communautaire; lorsqu'elle parvient à la conclusion que la mesure est 
incompatible avec le droit communautaire, la Commission demande à l'État membre concerné 
de s'abstenir de prendre les mesures envisagées ou de mettre fin d'urgence aux mesures en 
question.  
 

CHAPITRE II : PRINCIPES 
 

Section 1: Exigences en matière d'établissement et d'information 
 
Article 4 : Principe de non-autorisation préalable  
1. Les États membres veillent à ce que l'accès à l'activité d'un prestataire de services de la 
société de l'information et l'exercice de celle-ci ne puissent pas être soumis à un régime 
d'autorisation préalable ou à toute autre exigence ayant un effet équivalent.  
2. Le paragraphe 1 est sans préjudice des régimes d'autorisation qui ne visent pas 
spécifiquement et exclusivement les services de la société de l'information ou qui sont couverts 
par la directive 97/13/CE du Parlement européen et du Conseil du 10 avril 1997 relative à un 
cadre commun pour les autorisations générales et les licences individuelles dans le secteur des 
services des télécommunications(28).  
 
Article 5 :  Informations générales à fournir  
1. Outre les autres exigences en matière d'information prévues par le droit communautaire, les 
États membres veillent à ce que le prestataire rende possible un accès facile, direct et 
permanent, pour les destinataires du service et pour les autorités compétentes, au moins aux 
informations suivantes:  

a) le nom du prestataire de services;  
b) l'adresse géographique à laquelle le prestataire de services est établi;  
c) les coordonnées du prestataire, y compris son adresse de courrier électronique, 

permettant d'entrer en contact rapidement et de communiquer directement et efficacement avec 
lui;  

d) dans le cas où le prestataire est inscrit dans un registre de commerce ou dans un autre 
registre public similaire, le registre de commerce dans lequel il est inscrit et son numéro 
d'immatriculation, ou des moyens équivalents d'identification figurant dans ce registre;  

e) dans le cas où l'activité est soumise à un régime d'autorisation, les coordonnées de 
l'autorité de surveillance compétente;  

f) en ce qui concerne les professions réglementées:  
- tout ordre professionnel ou organisme similaire auprès duquel le prestataire est 

inscrit,  
- le titre professionnel et l'État membre dans lequel il a été octroyé,  
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- une référence aux règles professionnelles applicables dans l'État membre 
d'établissement et aux moyens d'y avoir accès;  
g) dans le cas où le prestataire exerce une activité soumise à la TVA, le numéro 

d'identification visé à l'article 22, paragraphe 1, de la sixième directive 77/388/CEE du Conseil 
du 17 mai 1977 en matière d'harmonisation des législations des États membres relatives aux 
taxes sur le chiffre d'affaires - Système commun de taxe sur la valeur ajoutée: assiette 
uniforme(29).  
2. Outre les autres exigences en matière d'information prévues par le droit communautaire, les 
États membres veillent au moins à ce que, lorsque les services de la société de l'information 
mentionnent des prix, ces derniers soient indiqués de manière claire et non ambiguë et 
précisent notamment si les taxes et les frais de livraison sont inclus.  
 

Section 2: Communications commerciales 
 

Article 6 : Informations à fournir  
Outre les autres exigences en matière d'information prévues par le droit communautaire, les 
États membres veillent à ce que les communications commerciales qui font partie d'un service 
de la société de l'information ou qui constituent un tel service répondent au moins aux 
conditions suivantes:  

a) la communication commerciale doit être clairement identifiable comme telle;  
b) la personne physique ou morale pour le compte de laquelle la communication 

commerciale est faite doit être clairement identifiable;  
c) lorsqu'elles sont autorisées dans l'État membre où le prestataire est établi, les offres 

promotionnelles, telles que les rabais, les primes et les cadeaux, doivent être clairement 
identifiables comme telles et les conditions pour en bénéficier doivent être aisément accessibles 
et présentées de manière précise et non équivoque;  

d) lorsqu'ils sont autorisés dans l'État membre où le prestataire est établi, les concours 
ou jeux promotionnels doivent être clairement identifiables comme tels et leurs conditions de 
participation doivent être aisément accessibles et présentées de manière précise et non 
équivoque.  
 
Article 7 : Communications commerciales non sollicitées  
1. Outre les autres exigences prévues par le droit communautaire, les États membres qui 
autorisent les communications commerciales non sollicitées par courrier électronique veillent à 
ce que ces communications commerciales effectuées par un prestataire établi sur leur territoire 
puissent être identifiées de manière claire et non équivoque dès leur réception par le 
destinataire.  
2. Sans préjudice de la directive 97/7/CE et de la directive 97/66/CE, les États membres 
prennent des mesures visant à garantir que les prestataires qui envoient par courrier 
électronique des communications commerciales non sollicitées consultent régulièrement les 
registres "opt-out" dans lesquels les personnes physiques qui ne souhaitent pas recevoir ce type 
de communications peuvent s'inscrire, et respectent le souhait de ces dernières.  
 
Article 8 : Professions réglementées  
1. Les États membres veillent à ce que l'utilisation de communications commerciales qui font 
partie d'un service de la société de l'information fourni par un membre d'une profession 
réglementée, ou qui constituent un tel service, soit autorisée sous réserve du respect des règles 
professionnelles visant, notamment, l'indépendance, la dignité et l'honneur de la profession 
ainsi que le secret professionnel et la loyauté envers les clients et les autres membres de la 
profession.  
2. Sans préjudice de l'autonomie des organismes et associations professionnels, les États 
membres et la Commission encouragent les associations et les organismes professionnels à 
élaborer des codes de conduite au niveau communautaire pour préciser les informations qui 
peuvent être données à des fins de communications commerciales dans le respect des règles 
visées au paragraphe 1.  
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3. Lors de l'élaboration de propositions relatives à des initiatives communautaires qui peuvent 
s'avérer nécessaires pour assurer le bon fonctionnement du marché intérieur au regard des 
informations visées au paragraphe 2, la Commission tient dûment compte des codes de 
conduite applicables au niveau communautaire et agit en étroite coopération avec les 
associations et organismes professionnels concernés.  
4. La présente directive s'applique en sus des directives communautaires régissant l'accès aux 
activités des professions réglementées et l'exercice de celles-ci.  
 

Section 3: Contrats par voie électronique 
 

Article 9 : Traitement des contrats  
1. Les États membres veillent à ce que leur système juridique rende possible la conclusion des 
contrats par voie électronique. Les États membres veillent notamment à ce que le régime 
juridique applicable au processus contractuel ne fasse pas obstacle à l'utilisation des contrats 
électroniques ni ne conduise à priver d'effet et de validité juridiques de tels contrats pour le 
motif qu'ils sont passés par voie électronique.  
2. Les États membres peuvent prévoir que le paragraphe 1 ne s'appliquent pas à tous les 
contrats ou à certains d'entre eux qui relèvent des catégories suivantes:  

a) les contrats qui créent ou transfèrent des droits sur des biens immobiliers, à 
l'exception des droits de location;  

b) les contrats pour lesquels la loi requiert l'intervention des tribunaux, des autorités 
publiques ou de professions exerçant une autorité publique;  

c) les contrats de sûretés et garanties fournis par des personnes agissant à des fins qui 
n'entrent pas dans le cadre de leur activité professionnelle ou commerciale;  

d) les contrats relevant du droit de la famille ou du droit des successions.  
3. Les États membres indiquent à la Commission les catégories visées au paragraphe 2 
auxquelles ils n'appliquent pas le paragraphe 1. Ils soumettent tous les cinq ans à la 
Commission un rapport sur l'application du paragraphe 2 en expliquant les raisons pour 
lesquelles ils estiment nécessaire de maintenir les catégories visées au paragraphe 2, point b), 
auxquelles ils n'appliquent pas le paragraphe 1.  
 
Article 10 : Informations à fournir  
1. Outre les autres exigences en matière d'information prévues par le droit communautaire, les 
États membres veillent à ce que, sauf si les parties qui ne sont pas des consommateurs en ont 
convenu autrement, le prestataire de services fournisse au moins les informations mentionnées 
ci-après, formulées de manière claire, compréhensible et non équivoque et avant que le 
destinataire du service ne passe sa commande:  

a) les différentes étapes techniques à suivre pour conclure le contrat;  
b) si le contrat une fois conclu est archivé ou non par le prestataire de services et s'il est 

accessible ou non;  
c) les moyens techniques pour identifier et corriger des erreurs commises dans la saisie 

des données avant que la commande ne soit passée;  
d) les langues proposées pour la conclusion du contrat.  

2. Les États membres veillent à ce que, sauf si les parties qui ne sont pas des consommateurs 
en ont convenu autrement, le prestataire indique les éventuels codes de conduite pertinents 
auxquels il est soumis ainsi que les informations sur la façon dont ces codes peuvent être 
consultés par voie électronique.  
3. Les clauses contractuelles et les conditions générales fournies au destinataire doivent l'être 
d'une manière qui lui permette de les conserver et de les reproduire.  
4. Les paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables à des contrats conclus exclusivement par le 
biais d'un échange de courriers électroniques ou par des communications individuelles 
équivalentes.  
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Article 11 : Passation d'une commande  
1. Les États membres veillent, sauf si les parties qui ne sont pas des consommateurs en ont 
convenu autrement, à ce que, dans les cas où un destinataire du service passe sa commande par 
des moyens technologiques, les principes suivants s'appliquent:  

- le prestataire doit accuser réception de la commande du destinataire sans délai 
injustifié et par voie électronique,  

- la commande et l'accusé de réception sont considérés comme étant reçus 
lorsque les parties auxquelles il sont adressés peuvent y avoir accès.  

2. Les États membres veillent, sauf si les parties qui ne sont pas des consommateurs en ont 
convenu autrement, à ce que le prestataire mette à la disposition du destinataire du service des 
moyens techniques appropriés, efficaces et accessibles lui permettant d'identifier les erreurs 
commises dans la saisie des données et de les corriger, et ce avant la passation de la 
commande.  
3. Le paragraphe 1, premier tiret, et le paragraphe 2 ne sont pas applicables à des contrats 
conclus exclusivement au moyen d'un échange de courriers électroniques ou au moyen de 
communications individuelles équivalentes.  
 

Section 4: Responsabilité des prestataires intermédiaires 
 

Article 12 : Simple transport ("Mere conduit")  
1. Les États membres veillent à ce que, en cas de fourniture d'un service de la société de 
l'information consistant à transmettre, sur un réseau de communication, des informations 
fournies par le destinataire du service ou à fournir un accès au réseau de communication, le 
prestataire de services ne soit pas responsable des informations transmises, à condition que le 
prestataire:  

a) ne soit pas à l'origine de la transmission;  
b) ne sélectionne pas le destinataire de la transmission  

et  
c) ne sélectionne et ne modifie pas les informations faisant l'objet de la transmission.  

2. Les activités de transmission et de fourniture d'accès visées au paragraphe 1 englobent le 
stockage automatique, intermédiaire et transitoire des informations transmises, pour autant que 
ce stockage serve exclusivement à l'exécution de la transmission sur le réseau de 
communication et que sa durée n'excède pas le temps raisonnablement nécessaire à la 
transmission.  
3. Le présent article n'affecte pas la possibilité, pour une juridiction ou une autorité 
administrative, conformément aux systèmes juridiques des États membres, d'exiger du 
prestataire qu'il mette un terme à une violation ou qu'il prévienne une violation.  
 
Article 13 : Forme de stockage dite "caching"  
1. Les États membre veillent à ce que, en cas de fourniture d'un service de la société de 
l'information consistant à transmettre, sur un réseau de communication, des informations 
fournies par un destinataire du service, le prestataire ne soit pas responsable au titre du 
stockage automatique, intermédiaire et temporaire de cette information fait dans le seul but de 
rendre plus efficace la transmission ultérieure de l'information à la demande d'autres 
destinataires du service, à condition que:  

a) le prestataire ne modifie pas l'information;  
b) le prestataire se conforme aux conditions d'accès à l'information;  
c) le prestataire se conforme aux règles concernant la mise à jour de l'information, 

indiquées d'une manière largement reconnue et utilisées par les entreprises;  
d) le prestataire n'entrave pas l'utilisation licite de la technologie, largement reconnue et 

utilisée par l'industrie, dans le but d'obtenir des données sur l'utilisation de l'information  
et  

e) le prestataire agisse promptement pour retirer l'information qu'il a stockée ou pour en 
rendre l'accès impossible dès qu'il a effectivement connaissance du fait que l'information à 
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l'origine de la transmission a été retirée du réseau ou du fait que l'accès à l'information a été 
rendu impossible, ou du fait qu'un tribunal ou une autorité administrative a ordonné de retirer 
l'information ou d'en rendre l'accès impossible.  
2. Le présent article n'affecte pas la possibilité, pour une juridiction ou une autorité 
administrative, conformément aux systèmes juridiques des États membres, d'exiger du 
prestataire qu'il mette fin à une violation ou qu'il prévienne une violation.  
 
Article 14 :  Hébergement  
1. Les États membres veillent à ce que, en cas de fourniture d'un service de la société de 
l'information consistant à stocker des informations fournies par un destinataire du service, le 
prestataire ne soit pas responsable des informations stockées à la demande d'un destinataire du 
service à condition que:  

a) le prestataire n'ait pas effectivement connaissance de l'activité ou de l'information 
illicites et, en ce qui concerne une demande en dommages et intérêts, n'ait pas connaissance de 
faits ou de circonstances selon lesquels l'activité ou l'information illicite est apparente  
ou  

b) le prestataire, dès le moment où il a de telles connaissances, agisse promptement 
pour retirer les informations ou rendre l'accès à celles-ci impossible.  
2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le 
contrôle du prestataire.  
3. Le présent article n'affecte pas la possibilité, pour une juridiction ou une autorité 
administrative, conformément aux systèmes juridiques des États membres, d'exiger du 
prestataire qu'il mette un terme à une violation ou qu'il prévienne une violation et n'affecte pas 
non plus la possibilité, pour les États membres, d'instaurer des procédures régissant le retrait de 
ces informations ou les actions pour en rendre l'accès impossible.  
 
Article 15 :  Absence d'obligation générale en matière de surveillance  
1. Les États membres ne doivent pas imposer aux prestataires, pour la fourniture des services 
visée aux articles 12, 13 et 14, une obligation générale de surveiller les informations qu'ils 
transmettent ou stockent, ou une obligation générale de rechercher activement des faits ou des 
circonstances révélant des activités illicites.  
2. Les États membres peuvent instaurer, pour les prestataires de services de la société de 
l'information, l'obligation d'informer promptement les autorités publiques compétentes 
d'activités illicites alléguées qu'exerceraient les destinataires de leurs services ou d'informations 
illicites alléguées que ces derniers fourniraient ou de communiquer aux autorités compétentes, 
à leur demande, les informations permettant d'identifier les destinataires de leurs services avec 
lesquels ils ont conclu un accord d'hébergement.  
 

CHAPITRE III  MISE EN ŒUVRE 
 

Article 16 : Codes de conduite  
1. Les États membres et la Commission encouragent:  

a) l'élaboration, par les associations ou organisations d'entreprises, professionnelles ou 
de consommateurs, de codes de conduite au niveau communautaire, destinés à contribuer à la 
bonne application des articles 5 à 15;  

b) la transmission volontaire à la Commission des projets de codes de conduite au 
niveau national ou communautaire;  

c) l'accessibilité par voie électronique des codes de conduite dans les langues 
communautaires;  

d) la communication aux États membres et à la Commission, par les associations ou 
organisations d'entreprises, professionnelles ou de consommateurs, de leurs évaluations de 
l'application de leurs codes de conduite et de leur impact sur les pratiques, les us ou les 
coutumes relatifs au commerce électronique;  

e) l'établissement de codes de conduite pour ce qui a trait à la protection des mineurs et 
de la dignité humaine.  



 121

2. Les États membres et la Commission encouragent les associations ou les organisations 
représentant les consommateurs à participer à l'élaboration et à l'application des codes de 
conduite ayant des incidences sur leurs intérêts et élaborés en conformité avec le paragraphe 1, 
point a). Le cas échéant, les associations représentant les personnes souffrant d'un handicap 
visuel et, de manière générale, les personnes handicapées devraient être consultées afin de tenir 
compte de leurs besoins spécifiques.  
 
Article 17 :  Règlement extrajudiciaire des litiges  
1. Les États membres veillent à ce que, en cas de désaccord entre un prestataire de services de 
la société de l'information et le destinataire du service, leur législation ne fasse pas obstacle à 
l'utilisation des mécanismes de règlement extrajudiciaire pour le règlement des différends, 
disponibles dans le droit national, y compris par des moyens électroniques appropriés.  
2. Les États membres encouragent les organes de règlement extrajudiciaire, notamment en ce 
qui concerne les litiges en matière de consommation, à fonctionner de manière à assurer les 
garanties procédurales appropriées pour les parties concernées.  
3. Les États membres encouragent les organes de règlement extrajudiciaire des litiges à 
communiquer à la Commission les décisions importantes qu'ils prennent en matière de services 
de la société de l'information ainsi que toute autre information sur les pratiques, les us ou les 
coutumes relatifs au commerce électronique.  
 
Article 18 : Recours juridictionnels  
1. Les États membres veillent à ce que les recours juridictionnels disponibles dans le droit 
national portant sur les activités des services de la société de l'information permettent 
l'adoption rapide de mesures, y compris par voie de référé, visant à mettre un terme à toute 
violation alléguée et à prévenir toute nouvelle atteinte aux intérêts concernés.  
2. L'annexe de la directive 98/27/CE est complétée par le texte suivant:  
"11. Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à 
certains aspects des services de la société de l'information, et notamment du commerce 
électronique, dans le marché intérieur ('directive sur le commerce électronique') (JO L 178 du 
17.7.2000, p. 1)."  
 
Article 19 : Coopération  
1. Les États membres disposent de moyens suffisants de contrôle et d'investigation nécessaires 
à la mise en oeuvre efficace de la présente directive et veillent à ce que les prestataires leur 
fournissent les informations requises.  
2. Les États membres coopèrent avec les autres États membres; à cette fin, ils désignent un ou 
plusieurs points de contact, dont ils communiquent les coordonnées aux autres États membres 
et à la Commission.  
3. Les États membres fournissent dans les plus brefs délais et conformément au droit national 
l'assistance et les informations demandées par les autres États membres ou par la Commission, 
y compris par les voies électroniques appropriées.  
4. Les États membres établissent des points de contact accessibles au moins par voie 
électronique auxquels les destinataires de services et les prestataires de services peuvent 
s'adresser pour:  

a) obtenir des informations générales sur leurs droits et obligations en matière 
contractuelle ainsi que sur les procédures de réclamation et de recours disponibles en cas de 
différends, y compris sur les aspects pratiques liés à l'utilisation de ces procédures;  

b) obtenir les coordonnées des autorités, associations ou organisations auprès desquelles 
ils peuvent obtenir d'autres informations ou une assistance pratique.  
5. Les États membres encouragent la communication à la Commission des décisions 
administratives et judiciaires importantes prises sur leur territoire s'agissant des litiges relatifs 
aux services de la société de l'information ainsi que des pratiques, des us ou des coutumes 
relatifs au commerce électronique. La Commission communique ces décisions aux autres États 
membres.  
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Article 20 : Sanctions  
Les États membres déterminent le régime des sanctions applicable aux violations des 
dispositions nationales adoptées en application de la présente directive et prennent toutes 
mesures nécessaires pour assurer leur mise en oeuvre. Les sanctions ainsi prévues doivent être 
effectives, proportionnées et dissuasives.  
 

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS FINALES 
 
Article 21 : Réexamen  
1. Avant le 17 juillet 2003 et ensuite tous les deux ans, la Commission présente au Parlement 
européen, au Conseil et au Comité économique et social un rapport relatif à l'application de la 
présente directive accompagné, le cas échéant, de propositions visant à l'adapter à l'évolution 
juridique, technique et économique dans le domaine des services de la société de l'information, 
notamment en ce qui concerne la prévention de la criminalité, la protection des mineurs, la 
protection des consommateurs et le bon fonctionnement du marché intérieur.  
2. Ce rapport, en examinant la nécessité d'adapter la présente directive, analyse en particulier la 
nécessité de présenter des propositions relatives à la responsabilité des fournisseurs de liens 
d'hypertexte et de services de moteur de recherche, les procédures de notification et de retrait 
(notice and take down) et l'imputation de la responsabilité après le retrait du contenu. Le 
rapport analyse également la nécessité de prévoir des conditions supplémentaires pour 
l'exemption de responsabilité, prévue aux articles 12 et 13, compte tenu de l'évolution des 
techniques, et la possibilité d'appliquer les principes du marché intérieur à l'envoi par courrier 
électronique de communications commerciales non sollicitées.  
 
Article 22 :  Transposition  
1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive avant le 17 janvier 2002. 
Ils en informent immédiatement la Commission.  
2. Lorsque les États membres adoptent les dispositions visées au paragraphe 1, celles-ci 
contiennent une référence à la présente directive ou sont accompagnées d'une telle référence 
lors de leur publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États 
membres.  
 
Article 23 : Entrée en vigueur  
Le présente directive entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel des 
Communautés européennes.  
 
Article 24 : Destinataires  
Les États membres sont destinataires de la présente directive.  
 
Fait à Luxembourg, le 8 juin 2000.  
Par le Parlement européen  
La présidente N. Fontaine  
Par le Conseil Le président G. d'Oliveira Martins  
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ANNEXE : DÉROGATIONS À L'ARTICLE 3  
Comme prévu à l'article 3, paragraphe 3, les paragraphes 1 et 2 de l'article 3 ne s'appliquent pas 
dans les cas suivants:  

- le droit d'auteur, les droits voisins, les droits visés par la directive 87/54/CEE(1) et par 
la directive 96/9/CE(2) ainsi que les droits de propriété industrielle,  

- l'émission de monnaie électronique par des institutions pour lesquelles les États 
membres ont appliqué une des dérogations prévues à l'article 8, paragraphe 1, de la directive 
2000/46/CE(3),  

- l'article 44, paragraphe 2, de la directive 85/611/CEE(4),  
- l'article 30 et le titre IV de la directive 92/49/CEE(5), le titre IV de la directive 

92/96/CEE(6), les articles 7 et 8 de la directive 88/357/CEE(7) et l'article 4 de la directive 
90/619/CEE(8),  

- la liberté des parties de choisir le droit applicable à leur contrat,  
- les obligations contractuelles concernant les contrats conclus par les consommateurs,  
- la validité formelle des contrats créant ou transférant des droits sur des biens 

immobiliers, lorsque ces contrats sont soumis à des exigences formelles impératives selon le 
droit de l'État membre dans lequel le bien immobilier est situé,  
- l'autorisation des communications commerciales non sollicitées par courrier électronique.  
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